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Introduction 

C'est un fait generaleaent reconnu que dans tous les pays - en 
developpeaent OU industrialises - les petit~S entreprises Ont un acces liaite 
i l'~ssistance financiere des banques et des autres eta~lissea~nts 
financiers. Dans la plupart des pays en developpeaent, le capital necessaire 
pour lancer une petite entreprise (aicro-entreprise en general) est tres 
faible. En Sierra Leone et dans certains autres pays africains, un aontant de 
70 dollars peut suffire. On rapporte qu'en Afrique les fe .. es lancent des 
aicro-entreprises avec des investisseaents qui depassent rareaent 100 dollars 
et peuvent dans un petit noabre de cas aonter jusqu'a 300 ou 400 dollars. 
L'ecrasante •~jorite de ceux qui lancent des entreprises aussi petites avec 
des capitaux aussi faibles font exclusiveaent appel a leurs propres econoaies 
ou i celles de leur faaille. 

Meae en Republique de Corie, une elude realisee en 1980 a aontre que sur 
un echantillon de 1 411 nouvclles entreprises lancees entre 1971 et 1973 avec 
cinq a neuf employes, 44 \ avaient un capital initial inferieur i 
2 soo dollars: 6 ' seuleaent avaient un capital initial superieur a 
S 000 dollars. Mime dans ce pays en developpeaent relativeaent avance, 3 \ 
seulement des 724 entreprises etudiees qui coaptaient de 10 a 19 e•ployes 
~vaient un capital initial superieur a 7S 000 dollars. Il n'est pas 
surprenant que 8,8 \ seuleaent des entreprises coaptant jusqu'i 49 eaployes 
aient demande des credits a des etablisseaents fir.anciers. 

11 semble que ces caracteristiques soient a peu pres les aeaes dans la 
plupart des autres pays en developpeaent. A la Jaaa1que, les frais de premier 
eta~lissement des entreprises comptant aoins de 2S eaployes etaient couverts 
a 90 'par les economies personnelles de }'entrepreneur el a 6 'par les 
~essources fournies par ses aais et ses parents. En Haiti, les banques 
contribuaient pour moins de 3 \aux investisseaents initiaux, qui allaient 
de 100 a 6 000 dollars pour les entreprises COllptant aoins de SO eaployes. La 
principale source de financeaent des investisseaents initiaux en Colo•bie 
etait aussi l'epargne personnelle, souvent constituee par une indemnite de 
cessation de fonctions et coapletee par des prets qu'acco~daient des aeabres 
de la faaille et, dans certains cas, par des credits fournisseurs. Aux 
Philippir.es, des eludes Ont aontre que le aontant des investissements initia~x 
neceFSaire etait, COllpte tenu des prix en 1978, d'environ 800 a 2 700 dollars, 
dont 8 ' seuleaent etaient couverts par des etablisseaents financiers. 

Le ~ableau I aontre !'importance relative des diver~es sources de 
fin•nc~aent des investisseaents initiaux des petites entreprises dans certains 
pa1s africains. 01. voit que le Chana est le seul de ces pays ou les banques 
ont couvert une part notabJe des investisseaents initiaux. Celle-ci n'etait 
cependa11t que de 10,8 l, l• principale source de financement de ces 
investissement~ ~tant la aussi les economies personnelles de !'entrepreneur et 
les contributions fournies par des parents. 
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Tableau 1. Sources de financement des investissements 
initiaux des petites entreprises dans 

certains pays africains 
(Repartition par source en pourcentage) 

Nigeria Gha"la Tanzanie Sierra Leone 

Region occidentale Ibadan 

Econoaies 97.7 59,0 78,0 60,2 
~rsonnelles 90,8 

Parents 1,9 35,0 l 'l. 0 19, 5 

Banques 0.02 10,8 1,0 0,9 

Gouvernement 2,0 1,0 

Priteurs 
d'argent 0,03 0,9 

Autres sources 4,0 6,0 18,J 

Ouganda 

77,5 

o.e 

21,7 

Source Small Enterprises in African Developmer.t: A Survey. (1979, p. 21}. 

Lorsqu'il s'est avere difficile d'Oblenir des credits en s'adressant a 
des organismes officiels co .. e les banques, nombre de petits entrepreneurs 
dont la famille ne pouvait fournir des fonds suffisants ont eu recours, pour 
la phase de demarrage et les preaieres annees de fonctionneaent, aux "marches 
financiers paralleles" : priteurs d'argent (professionnels ou non), petits 
organismes bancaires prives non officiels, priteurs sur gages et, dans 
certains cas, negociants intermediaires fournissant des ressources f inancieres 
et exer~ant aussi pa~fois d'autres fonctions commerciales (en ce qui concerne 
par exemple les materiaux ou les ventes). 

Selon Anand Chandavarkar, qui a et~die leur importance dans un cer~ain 
noabre de pays. ces sources de credit paralleles fournissent 24 \du mont~nt 
total des credits en zone rurale en Malaisie et environ 37 \ aux Philippine$ 
(chiffres indiques po~r 1972). Toutes, sauf les priteurs sur gages, ont pour 
caracteristique de ne pas exiger de gar.,ntie. Leur role dans le financemenl 
des entrepr ises est suff isaament i111poi:tant, surto•at dans la phase de 
demarrage, pour ~u·on 1 'y interesse de plus pres. Or, on les rejette 
generalement a l'arriere-plan en les consiierant COlllle des ilements marginaux 
ou des priteurs d'argent qui exigent des taux d'interet usuraires, pratiquent 
l'extorsion et fournissent ~U OU pas du tout de Services reels. 

~aisons de$ difficultes d'acces aux cred~ts 

Les raisons po;1r lesquelleG les petites entreprises obtier"lent 
difficilement des credits des et.ablissements financiers sont assez bien 
connues. Elles sont de divers types : 
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1) On considere qu'il est risque de preter aux petites entreprises. 
Les incertitudes qu'elles connaissent. leur taux de mortalite eleve et leur 
vulnerabilite face aux modifications du iaarche et aux fluctuations econcmiques 
font que les banques sont peu disposees a traiter avec elles. De fait. le 
taux de mortalite des petites entreprises est eleve. Dans une etude menee aux 
Philippines. on l'a esti•e superieur a 4 \par an. Dans les pays developpes. 
il est beaucoup plus eleve. Aux Etats-Unis, entre 20 et SC \ des petites 
entreprises disparaissent dans la pre•iere OU la deuxieme annee qui suit leur 
creation. La plupart des donnees se•blent montrer que les petites entreprises 
ne sont pas aoins solvables que les grandes. Les petites entreprises 
s•appliquent peut-etre davantage a re•bourser leurs empru1:ts afin de maintenir 
leur solvabilite. mais elles d~pendent generalement d'un patron-exploitant 
unique et sont done tributaires de ce qui peut lui arriver. situation 
evide .. ent inconnue des grandes entreprises. 

2) Parallelement, les petites entreprises hesitenl a emprunter aupres 
des banques. Les formalites ~dministratives a effectuer pour obtenir des 
credits bancaires, en particulier le temps et le travail de paperasserie 
qu'elles necessitenl, ant un effet dissuasif considerable sur la plupart des 
petites entreprises. Certains petits entrepreneurs n'ont pas unc fcrmation 
suffisante pour affronter les divers aspects adainistratifs, et d'autres, du 
fait de le~r situation geographique et du manque de temps, ont des diff icultes 
pour s'acquitter des obligations que leur imposent Jes etablissements 
bancaires avant d'accorder un credit. 

)) Les etablissements financiers preferent nettemenl preter aux grandes 
entreprises, avec lesquelles ils ont souvent des liens (liens au niveau de la 
direction, propriete conjointe, operations financieres conjointes). 

4) Les prets aux petites entreprises entrainent des depenses 
d'administration elevees, ce qui reduit fortement leur rentabilite. Ceci est 
incontestable et des etudes l'ont confirme. Une etude effectuee aux 
Philippines en 1978 par la Banque mondiale a montre que pour les prets 
impcrtants, les depenses d'ad•inistration representaient a peu pres 0,3 ' 
a o.s' du montant du prit, contre 2,6 'a 2,7 ' pour les prets aux petites 
entr£prises. C~s depenses sont notamment foriction des risques et des pertes 
potentielles. Malgre ce qu•on a dit a pr1pos de la solvabilite des petites 
entreprises, il ne fait aucun doute que plusieurs programmes de pret aux 
petites entreprises ont ete par le passe affectes par d'importants arrieres et 
de nombreux defauts de paieaent. 

S) Des petites entreprises ne peuvent ou ne veulent pas presenter 
toutes leurs pieces comptables et les autres documents exiges par les 
banques. Dans la plupart des cas, ces pieces n'existent simplement pas, ce 
qui rend difficile !'evaluation des demandes de pret. 

6) Ceneralement. ces petits emprunteurs ne sont pas en mesure de 
fournir les garanties et les suretes exigees par les etablissements financiers 
avant l'approbation de prets. 

La plupart de ces problemes sont reels, mime si l'on peut s'efforcer de 
reduire les effets de cert,ins d'entre eux. Les depenses d'administration 
sont elevees surtout lorsque les etablissements financiers traitent avec de 
nouveaux petits emprunteurs. Il a ete constate dans certains pays (Colombie 
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et quelques autres pays en developpement) que les prets aux petites 
entreprises peuvent entrainer des depenses allant jusqu'a 7 a 8 \ du montant 
total desdits prets. Pour donner une idee de la charge administrative que 
represente l'octroi de prets a des petites entreprises, on peut citer 
l'exemple de la Development Bank in the Philippines (DBP) (Banque de 
developpement des Puilippines~ : une etude faite en 1980 a montre qu'il 
fallait generalement quatre i six semaines a un specialiste pour recueillir 
les donnees permettant de faire une recommandation et de prendre une decision 
concernant la fourniture de prets a des PME, e~ ce dans une large mesure parce 
que lesdites PME ne tenaient pas bien leurs comptes. 

Besoins fina~ciers des petites entreprises 

Ainsi qu'on l'a indique, la plupart des petites entreprises dans les pays 
en developpement demarrent sous forme de micro-entreprises avec des capitaux 
faibles, sauf peut-etre lorsqu'elles sont lancees dans le cadre d'un grand 
programme appuye p3r les pouvoirs publics. Ces tres petites micro-entreprises 
ont s~rtout besoin de tresorerie. Le niveau des technologies qu'elles 
emploient et leur projuctivite sont faibles. Leurs besoins d'investissements 
en capitaux fixes sont done eux aussi peu importants. Meme lorsque leur 
volume de production est faible, !'augmentation de leur tresorerie peut leur 
permettre d'accroitre leurs stocks et de rechercher des possibilites plus 
favorables d'achat ou de vent~ de produits sur le marche. Les besoins en 
tresorerie sont done les principaux besoins financiers qu'une petite 
micro-entreprise doit satisfaire pour pouvoir accroitre le rythme de ses 
transactions. 

Au fur et a mesure que l'eotreprise se developpe, ses besoins en capitaux 
de placement augmentent. Pour devenir une petite industrie, une 
micro-entreprise doit acquerir du materiel ~t des machines et elever le niveau 
technologique de ses operations. Elle ne peut le faire sans un apport 
important en capital fixe, qu'elle ne peut generalement pas generer grace a 
ses seules operations menees a petite echelle. 11 lui faut recourir soil a 
des capitaux d'emprunt, c'est-a-dire obtenir des credits aupres d'organismes, 
soit i une forme de participation exterieure a son capital social. 

En tentant de financer !'expansion rapide des petites entreprises 
uniquement avec des capitaux d'emprurit, on cree quelquefois des conditions 
telles que ces e~treprises sont amenees i prendre des engagements financiers 
allant au-deld de leurs capacites et sont ensuite incapables d'assurer le 
service de leur dette. En p3reil cas, il serait plus viable pour l'entreprise 
de rechercher des r.andidats i une prise de pa•ticipation i son capital social, 
mai5 on se heurte alor~ i une caracteri~tique inherente des petites 
entreprises : les entrepr~neurs repugnent i partager la propriete de leurs 
entreprises. D'un autre ~ote, les possibilites en matiere de participation au 
capital social tdont on traitera ulterie1•rement) sont extremement limitees 
pour les petites entreprises qui ne peuvent presenter les documents adequats 
et promettre une remuneration rapide et elevee des capitaux investis. La 
combinaison prets-participation au c~pita~ social est peut-etre la formule de 
financ~ment l~ plus souh~itable en cas d'expansion rapide d'une PME, mais, 
dans la realite, CP. n'est pas toujours la formule ideale. 
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Etablissements iinanciers specialises 

Un moyen permettant aux PME d'obtenir davantage de credits aupres des 
organismes consiste a creer des etablissements financiers charges de repondre 
exclusivement aux besoins de ces entreprises. C'est aux Pays-Basque l'on 
trouve l'un des premiers exeaples d'une telle mesure : en 1927, le 
gouvernement a joue un role essenliel dans la creation, par fusion de 
25 petites banques, de la Banque neerlandaise pour les petites et moyennes 
~ntreprises. Le gvuvernement est reste l'un des principaux actionnaires de 
cette banque, aais celle-ci a progressivement perdu son orientation 
s~~cifiquement PME et est entree aussi en concurrence avec les autres banques 
pour la fourniture de services aux clients plus iaportants. A l'epoque de sa 
creation, on estimait qu'il fallait un organisae de ce type, aais toutes les 
banques comaerciales se sont mises a preter davantage aux PME, et on a alors 
considere qu'il devenait moins necessaire qu'une banque speciale s'acquitte de 
cette tache. En outre, cette banque, essentielleaent controlee par des 
interets prives, a juge qu'il n'etait pas assez rentable de preter aux PME, 
aussi la dir~ction s'est-elle efforcee d'etendre la gaauae de ses activites aux 
foraes de pret plus remuneratrices. 

Dans les pays en developpement egalement, on trouve des exemples 
d'organismes specialement crees pour financer les PME. En Republique de 
Coree, deux organismes de ce type ont ete etablis. En 1961, dans le cadre de 
la loi sur les petites et moyennes entreprises, on a cree la Small and Medium 
Industries Bank (SMIB) (Banque pour les petites et moyennes entreprises), 
initialement appelee Medium Industries Bank (Banque des entreprises 
moyennes). La SMIB etait entierement controlee ~ar l'Etat et tenue de fournir 
des credits a long comme a court terme au secteur des PME en Republique de 
Coree. Comme tousles organismes specialises de ce type existants dans le 
pays, la SMIB etait supervisee par le ministere des finances 4ui devait 
approuver toutes ses operations, son mode de fonctionnement et la nomination 
de ses cadres superieurs. Bien que con~ue comme un organisme de developpement 
charge de fournir une assistance financ.ere et technique aux PME, la SMIB a 
ete encouragee a s'engager dans des operations bancaires commerciales comme la 
mobilisation des depots et les operations de pret a court term~. 

Au fil des ans, la SMIB est devenue un instrument majeur du financement 
des PME en Coree. Au debut de 198~, ses avoirs avaient atteint un montant 
equivalant a plus de 4 milliards de dollars des Etats-Unis, dont 27 \ dus a 
son portefeuille de pret~ i long terme. Ceci montre que la majorite des 
credits accordes par la SMIB pour repondre aux besoins de tresorerie a court 
terme correspondaient plus aux operations o'une banque commerciale 4u'i celles 
d'une banque de developpement. Il est aussi revelateur que 43 \ de ses actifs 
- vraisemblablement ses prets i court terme - etaient finances par des depots 
a court terme. Cependant, la SMIB est restie tres tributaire de l'appui de 
l'Etat. 

En 1985, la SMIB comptait 1 000 ~~ployes repartis dans 173 etablissements 
(cc.~tre 116 en 1980) et ses depenses d'administration representaient environ 
3 \ du montant total de ses actifs, cette proportion inhabituellement faible 
pour un organism~ de ce type s•expliquant en pactie par l'importdnce de ses 
operations bancaires commerciales. 
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Lors de sa creation, il avail ete demande a la SMIB de fournir une 
assistance t~~~nique autant que financiere aux PME, mais elle n'a jamais 
developpe cet aspect de ses activites. Malgre un pro1et d'assistan~e 
PNUD/OIT/OtlUDI realise dans les annees 60 et au debut des annees 70, le 
service de promotion industrielle de la SMIB a ete reduit en 1985 a une petite 
unite comptant seulement 36 specialistes qui s'occupaient seulement d'une 
petite mincrite de la clientele. La SMIB jugeait ce service trop onereux et 
sa structure des traitements rendait difficile de le doter en personnel 
experi•ente. En outre, on a cree en 1980 la Small and ll'!edium Industries 
Promotion Corporation (SMIPC) (Societe de promotion des PME): celle-ci a pris 
en charge !'assistance technique directe aux PME, mais la coordination entre 
la SMIB et la SMIPC a ete tres faible. 

La SMIB n'etait pas le seul organisme a repondre en Republique de Corie 
aux besoins des PME. En 1963, la Citizens National Bank (CNB) a aussi 
co11111ence a fonctionner en tant que banque commerciale de developpement 
controlee par l'Etat et chargee de fournir toute une gamme de services aux 
consommateurs et aux petites entreprises. Au depart, il avait ete prevu que 
la CNB s'interesserait aux besoins des consommateurs, des menages et du petit 
commerce, et la SMIB a ceux des petites et moyennes industries parmi 
lesquelle~ figureraie~t aussl - avait-on reconnu - de petites entreprises. 
Dans la pratique, les chevauchements ant ete considerables entre les deux 
organismes, car la CNB a elargi sa clientele en empietant sur celle prevue 
pour la SMIB. Pour tenter de reduire ces chevauchements, on a autorise la CNB 
a financer des projets employant jusqu'a 100 personnes et la SMIB a ete seule 
autorisee a financer des entreprises employant jusqu'a 300 personnes. La SMIB 
et la CNB ont continue a se faire concurrence pour une vaste gamme de projets 
de PME et l'existence de la CNB a entraine de plus en plus la SMIB vers le 
financement d'entreprises plus grandes. donl ~ertaines necessitaient des 
investissements d'environ 3 millions de dollars et pouvaient difficilement 
etre classees dans la categorie des PME. Les montants des credits offerts par 
la SMIB et la CNB grace aux prets qui leur ont ete accordes par la Banque 
mondiale donnent une idee de la taille des projets finances par ces 
organismes : 238 000 et 188 000 dollars en moyenne dans le cas ce deux prets 
que la Banque mondiale a accordes a la SMIB entre 1978 et 1984 et 
112 000 dollars dans le cas d'un pret accorde par la Baraque mondiale a la CNB 
jusqu'en 1984. Dans un cas comme dans l'autre, les projets ainsi finances ont 
g~nere mains d'emplois qu'on ne l'avait initialement prevu, ce qui montre que 
ces deux organismes ant plutot eu tendance a financer les grands projets a 
forte intensite de capitaux. Les taux d'interet des prets accordes tant par 
la SMIB que par la CNB etaient rigoureusement fixes par l'Etat qui, a diverses 
occasions, les a arbitrairement dimir1ues et a ainsi gravement affecte la 
rentabilite de ces organismes. 

La Republique de Coree n'est pas le seul pays a avoir cree un organisme 
specialise pour repondre aux besoins des PME. A la suite d'une etude que le 
Stanford Research Institute a realise en 1967 en Colombie, on a cree la 
Corporacion Financiera Popular (CFP), chargee tout specialement d'accorder des 
prets aux PME. En 1986, la CFP avait 18 bureaux regionaux et couvrait par ses 
operations la majeure partie du pays. De maniere generale, la CFP considere 
qu'une PME est une entreprise dont les actifs sonl d'environ 500 000 dollars. 
Ses fonds venaient essentiellement de la Banque centrale colombienne - la 
Banco de Republica - ainsi que de la Banque mondiale, de la Kreditanstalt fUr 
Wiederaufbau (KFW) et de l'Agency for International Development des Etats-Unis 
(USAID). La Banque mondiale a accorde depuis 197~ cinq prits representant un 
montant total de 120 milliuns de dollars. 
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La CFP offre diverses lignes de credit couvrant divers besoins : 
artisanat, exportations, zones industrielles, batiments d'usines et assistance 
technique. Toutes ces lignes de credit interessent seulement les PME sauf le 
credit a !'exportation (qui est accorde par l'intermediaire de PROEXPO). On 
considere que les operations de pret de la CFP ont sensiblement contribue a 
accroitre le volume des credits a long terme a la disposition des PME en 
Colombie. Le volume total des prets non amortis accordes aux PME ~st passe 
de 2 milliards 199 millions de pesos en 1968 (premiere annee de fonctionnement 
de la CFP) a 6 milliards 875 millions en 1978 (les deux chiffres sont donnes 
en ?;>eSOS de 1978). Sur le aontant indique pour 1978, 2 milliards 122 millions 
(J0,8 \) venaient des banques commerciales, 1 milliard 499 millions (21,8 \) 
de la CFP, et le reste d'autres organismes ou fonds. Ceci montre non 
seulement que la CFP a joue un role precieux en fournissant des credits aux 
PME mais aussi que ses activites incite a la fois les banques commecciales et 
les banques de developpement a preter davantage a ce secteur. 

En s'effor~ant d'elargir et de promouvoir ses activites et de fournir des 
consei~s techniques aux PME, la CFP a engage des depenses d'administration 
elevees (7,2 \de l'ensemble de son p.:.rte(euille de prets en 1984), notamment 
parce qu'elle a etabli un vaste reseau regional juge necessaire pour atteindre 
les grands groupes de PME. Pour ameliorer sa situation financiere, la CFP 
consacre plus de 30 \ de ses activites a Ja fcurniture de credits a 
!'exportation qui lui assurent une commission fixe pour la gestion des fonds 
fournis a cette fin par le gouvernemefil. 

La Halk Bank (ou p.ius precisemerat Turkiye Halk Bankasi) en 'l'urquie est un 
autre exemple d'institution financiere specialisee. Creee en 1938 en tant 
qu'entreprise d'Etat chargee d'octroyer des credits a court OU long terme aux 
artisans et aux PME, la Halk Bank definit une petite entreprise r.omm~ une 
entreprise dont les capitaux fixes ne d~1.assent pas un montant d'environ 
400 000 dollars (les entreprises dont les biens fonciers et l~s avoirs sunt 
d'environ 1,5 million de dollars sont considerees coEme des entreprises 
moyennes). En 1985, avec 635 agences et plus de 13 000 ~mployes, lo Halk Bank 
etait la deuxieme banque privee de Turquie. Ori peut donner une ide? du volume 
de ses operations en indiquant qu'en 1985 el le a accorde des credit~ a 
769 cooperatives employant au total plus de ~OU uOO artisans. Elle a aussi 
9ece des fonds publics pour la construction de 197 zones industrielles jusqu'a 
la fin de 1985 (51 ont ete achevees cette aririie-la). 

La Halk Bank, dont les credits aux PME etaient tous a des taux 
subventionnes nettement inferieurs aux taux commerciaux, a utilise des fonds 
publics fournis a des conditions avantageuses, mais a nearamoins adopte en 
••tiere de garantie des regles aussi strictes 4ue les autres banques 
commerciales. Elle a re~u au cours des dernieres annees un pret de 
10 millions de DM de la KFW et un pret de 20 millionG de dollArs de la Banque 
mondiale. Grice au volume important des fonds publics qu'elle gere sans 
risque et qu'elle obtient a des conditior1s avantageuses, la Halk Bank a pu 
fonctionner tout en faisant peu de profits. 

Il est done clair qu'un or9anisme specialise dans l'octroi de prets aux 
PME ne fonctionne pas sans heurts. Ces or9anismes peuvent accroitre les prets 
aux PME mais ont 9eneralement des difficultes a faire des profits parce que 
leur clientele est limitee et que les Couts des operations sont eleves. Dans 
certains cas, le fait que les risques presentes par cette clientele soient 
plus grands entraine des pertes plus importantes et affecte la solvabilite 
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des organismes en question. Ceux-ci - on l'a vu dans les exemples ci-dessus -
s'orientent souveat vers d'autres activites plus rentables que les prets 
directs aux PME, soit en imposant des conditions plus severes aux emprunteurs, 
soit en gerant des fonds publics sans risque et avec une commission f ixe. Ils 
ont generalement besoin en permanence de fonds rublics obtenus a des 
conditions avantageuses, provenant souvent de donateurs exterieurs. 

L'Industrial Development Bank of Pakistan (lDBP) represente un ca~ 
interessant d'organisme dont le role etait au depart de preter aux PME mais a 
evolue par la suite. Creee en 1961 en tant qu'organisme de developpement pour 
l~s PME, l'IDBP a constate qu'il n'etait pas financierement viable de preter 
exclu~ivement a ce secteur et des 1980 pretait a des entreprises privees et 
publiques de toutes tailles en concurrence avec les autres banques de 
developpement du pays. L'IDBP affirme que cet~·~ orientation etait necessaire 
compte tenu des resultats mediocres obtenus avec son portefeuille de prets aux 
PME. 

Avant d'abandonner la question des organismes specialises dans la 
fourniture de services aux petits emprunteurs, il faudrait mentionner un 
organisme financier tres exceptio11nel qui, bien qu'on puisse le qualifier 
d'organisme financier specialise dans les prets aux petites entreprises, 
differe completement de tous ceux decrits precedemment. Il s'agit de la 
Grameen Bank au Bangladesh. La Grameen Bank a ete fondee en 1976 par Muhammed 
Yunus (son actuel administrateur gerant) agissant comme intermediaire pour 
donner aux pauvres sans terre la possibilite d'emprunter aupres des banques 
d'Etat. Devenue an 1983 une banque a part entiere, elle comptait au debut de 
1988 environ 400 000 clients, dont 82 \ de femmes. La Grameen Bank prete 
mensuellement !'equivalent de 2,S millions de dollars sous forme de prets de 
montants tres faibles (67 dollars en moyenne) et dispose de 400 agences 
operant dans 8 000 villages. Elle combine l'ipargne et le credit et les 
economies que ses clientr, pourtant extremement pauvres, y avaient deposees 
atteignaient 7 millions de dollars, en 1988. La Crameen Bank a clairement 
demontre, avec un taux de remboursement de 97 \ sur son port~feuille de prets, 
que les pauvres peuvent etre des clients valables pour les banques. Les prets 
de la Grameen Bank sont utilises essentiellement pour faire fonctionner des 
entreprises individuelles agricoles ou non. Environ 10 \ de ces prets soot 
d'un montant relativement plus important que les autres et sont destines aux 
coentreprises. La plupart des prets pour les activites non agricoles vont au 
traitement des produits alimentair~s. aux activites manufacturieres, 
artisanales et familiales, et aux activites commerciales. 

La Grameen Bank maintient une discipline financiere et obtient de tres 
bans resultats en matiere de remboursement en recourant aux pressions exercees 
par des "groupes de pairs" plutot qu'en exigeant des garanties. Elle est 
devenue un modele de banque pour les prets aux micro-entreprises et l'on 
s'efforce actuellement de copier sa forme et ses methodes dans d'autres pays 
d'Asie et dans certai~1s pays d'Afrique. M. Muhammed Yunus, son directeur 
gerant, considere que !'experience de la Grameen Bank peut itre reproduite 
dans d'autres pays en developpement mais insiste sur la necessite de tenir 
compte de taus les facteurs locaux et de proceder de maniere progressive. 

ll faut noter que la G:ameen Bank a prof ite de fonds fournis ~ des 
conditions avantageuses par le Fonds international de developpemer1t agricole 
(FIDA), la Banque du Bangladesh (la Banque centrale) et de dons de la 
Fondation Ford et de donateurs scandinaves. Ses depenses d'ad~inistration 
sont relativement elevees (a peu pres 14,2 \ du montant des prets et avances) 
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mais, vu sa clientile, son taux ilevi de recouvrement des criances et la 
taille initiale de ses prets, ~e n'est peut-etre pas surprenant. 

Jusqu'a present. la plupart des pays n'ont pas etabli d'organismes 
financiers specialises charges de diriger les credits vers les PME car ces 
organismes leur paraissent trop onereux du fail qu'il faut leur procurer des 
fonds a des conditions avantageuses et qu~ les depenses entrainees par leurs 
operations sont elevees. En outre, des problemes se posent lorsque les PME 
prennent de l'iaportance. Les PME qui ont reussi ont alors des difficultes 
pour obtenir des credits, les organismes specialises qui leur en offraient, 
souvent a des conditions avantageuses, ne pouvant plus leur en accorder. La 
plupart des pays ont prefere s'orienter vers d'autres formules : organism~s de 
financement du developpement, banques c0111111erciales et, dans certains cas, 
org~nismes distincts d'aide aux PME. 

Institutions de f inancement du developpement 

Dans la plupart des pays er. developpement, la premiere mesure prise pour 
diriger davantage d~ credits a long terme vers les PME consiste generalement a 
etablir des in~titutions de financement du developpement (IFD). La pJupart de 
ces institutions ont ete creees et developpees sur !'initiative et avec les 
encouragements et !'assistance financiere de la Banque mondiale. Il ne fait 
pas de doute qu'elles ont joue un role important en matiere d'investissement 
industriel dans les pays en developpement. Nombre de ces institutions ont 
aussi fait oeuvre de pionnier en fournissant aux PME - ne serait-ce qu'a une 
echelle limitee - des credits que celles-ci ne pouvaient obtenir d'autres 
sources. 

Malgre ce role impurtant, une elude sur les IFD effectui·~ en 198~ par la 
Banque mondiale a montre que ~es banques de developpe~ent n'ont pas tres bien 
reussi Sur le plan des resultats financiers. Nombre de ces lFD itaient dans 
une situation f inanciere grave qui, dans certains cas, mena~ait jusqu'a leur 
survie. La pJupart accusaient de lourds arrieres et plus d'un quart d'entre 
elles voyaient plus de la moitie de leur portefeuille de prets ainsi affectee. 

On admet generalement que les banques de developpement n'ont pas ete 
creees pour faire le maximum de profits et que leur orientation dans le sens 
du developpement devrait rester !'element essentiel. Cependar.t, pour la 
Banque mondiale et la plupart des autres organismes financiers internationaux 
qui pretent aces institutions, l'un des objectifs majeurs est que celles-ci 
deviennent autonomes et puissent mobiliser e~les-memes des ressources. Sans 
un niveau minimum de rentabilite, il est impossible de mobiliser des 
ressources com~erciales, et ces institutions restent alors tributa:res de 
l'aide internationale et des fonds publics. 

Le probleme des IFD tient en partie au fait que leurs prets ne suff isent 
pas pour couvrir les charges de fonctionrement ou pour faire face aux risques 
inherents au financement du develcppement. Ceci vaut particulierement pour 
certaines de leurs activites initiales de financement des petites 
entreprises. Pour que les prets aux petites entreprises soient rentables, il 
faut que les marges soient sensiblement superieures a celles que les IFD 
obtiennent pour les prets aux grosses societes. 
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La situation financiere difficile et les ressources limitees des IFD ne 
sont pas les seules raisu~s qui amenent i c0nclure que ces institutions ne 
sont pas toujours les plus adaptees pour 0rienter les credits vers les PME. 
Les IFD sont generalement tres centralisees et ne disposent pas du reseau 
d'agences necessaire pour faire face rapidement aux besoins des petites 
~ntrepri~es. Dans la plupart des pays, elles ne sont pas autorisees i 
mobiliser les depots locaux ou jugent qu'il est impossible de le faire et ont 
de ce fait des difficultes pour repondre aux besoins de tresorerie des petites 
entreprises qui sont souvent les principaux besoins financiers de cette 
clientele. La plupart de~ PME clientes preferent traiter avec u·.~ seule 
institution f inanciere qui peut repondre i taus leurs besoins financiers. En 
outre, les banques de developpement ont co~~u un systeme d'evaluation fonde 
sue !'examen de documents et de donnees, que les petites entreprises sont loin 
de pouvoir fournir, aussi le traitement des dem~ndes de pret est-il lent et 
tees souvent inadapte aux besoins des petits emprunteurs. 

Cependant, malgre les contraint- ;, nombre d'IFD ont mis au point des 
programmes de credit pour les PME, ~ouvent en crcant des departements 
specialement charges des PME ou des petites entreprises. A titre d'exemples 
d'IFD asiatiques qui ont cree des services de pret distincts pour les petites 
entreprises, on peut citer la Development Bank of the Philippines (DBP), 
!'Industrial and Financial Corporation of Thailand (IFCT), la Banglade~h 
Shilpa Bank (BSB) et la Development Finance Corporation of Ceylon (DFCC i 
Sri Lanka). Plusieurs IFD africaines ont mis au point des programmes de pret 
aux petites entreprises en creant des services auxiliaires ou de filiales. La 
Development Bank of Zambia (DBZ), en collaboration avec d'autres institutions 
zambiennes et grace a l'aide de donateurs aux Pays-Bas et en Republique 
federale d'~llemaqne, a cree en 1983 la Small-Scale Enterprise Promotion (SEP) 
Ltd., chargee de fourni: des capitaux, des prets et des services aux PME. La 
Developm~nt Finance Company du Kenya a cree la SEFCO (Small Enterprise Finance 
Company) en 1984 avec l'aide financiere des Pays-Bas. Au Botswana, la Societe 
neerlandaise de financement du developpement (FMO) a apporte a la Botswana 
Development Corporation et a la National Development Bank - les deux 
principales IFD du pays - une assistance financiere pour la creation, en 1984, 
de la Tswelolo Ltd. chargee d'accorder des prets aux PME locales. La NBCI 
(Nigerian Bank of commerce and Industry) au Nigeria, et le CCI (Credit de Cote 
d'ivoire) en Cote d'Ivoire ne sont pas des organismes specialises charges 
exclusivement des PME, mais les pouvoirs publics leur ont assigne un role 
d'IFD en leur demandant d'accorder des prets a moyen el a long terme aux PME. 

Pour les raisons indiquees plus haut, les lFD n'obtiennent pas toujours 
de bons resultats en dirigeant les credits vers Jes PME. La creation d'unites 
ou d'organismes auxiliaires independants les aide a surmonter certains de 
leurs p:oblemes en leur permettant d'obte~ir des fonds speciaux a des 
conditions avantageuses aupres des pouvoir$ publics ou de donateurs 
exterieurs, et de se doter d'un personnel specialise pour of#rir des services 
complementaires (services consultatifs, programmes de formation, projets 
relatifs aux ateliers d'usine, societes de vente en gros et de 
commercialisation) qui sont parfois prevus par les unites ou les filiales des 
IFD mais qui ne se concretisent ras toujours. La plupart des programmes 
africains (SEP en za~bie, SEFCO au Kenya, Tswelolo au Botswana) sont des 
creations relativement recentes (annees 80) et n'ont jusqu'ici reussi a 
appuyer qu'un nombre assez faible de projets. Il apparait deja clairement que 
les frais de fonctionnement de ces organisations soot eleves et qu~ de gra~es 
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difficultes de gestion et d'organisation s~ posent. Certaines IFD en Asie ont 
aussi eu de serieux problemes. L'IFCT s'est heurtee a des difficultes 
er.courageant les credits aux petites entreprises et en utilisant les fonds 
fournis a cette fin. Le programme PME de la DB~ a ete affecte par les graves 
problemes qui touchent !'ensemble de eel organisme, son personnel etait trop 
importaa1t et ses resultats en matiere de recouvrement des sommes pretees aux 
PME ont ete mediocres. La BSB est bien connue comme une IFD ayant de tres 
serieux problemes avec son port~feuille, et ses resultats en matiere de 
recouvrement des sommes pretees aux PME ont ete tres mauvais. 

Les IFD n'ont generalement pas obtenu de bons resultats en fournissant 
des credits aux PME, mais il y a eu des exceptions. La Development Bank of 
Mauritius (DBM) a execute ce qui apparait comme un programme de pret reussi 
aux petites industries et aux micro-entreprises a la fin des annees 70. Le 
montant moyen de ses prets etait tres faible (a peu pres 830 dollars), ses 
resultats en matiere de remboursement etaient buns (defauts de paiement : 
moins de I \), ses frais d'administration du programme ont ete sensiblement 
reduits et elle a reussi a aider un groupe important de petites industries 
sans porter atteinte a la rentabilite globale de ses operations. Elle a en 
particulier reussi a exploiter un reseau de bureaux regionaux, tenus par une 
seule personne, qui etaient en mesure de repondre ra~idement aux besoins des 
petites industries et de suivre efficacement les resultats des emprunteurs. 

Autre c::2mple, l'Industria£ Development Bank ot India (IDBI) a aide a 
creer les State Financial Corporations (SFC) et a ensuite joue le role 
d' ins ti tut ion faitiere en di r igeant les fonds VP.rs ces SFC. Si !es resultats 
obtenus par ces SFC, s'agissant de repondre aux besoins de~ PME et d'obtenir 
le remboursement dee prets, ont varie d'un Etat a l'autre de ce vaste ~ays, 
certaines Ont assez bien reussi en accordant surlout des credits a moyen OU a 
long terme aux PME relativement importantes. Il fa~t cependant rappeler qu'il 
y a en Inde beaucoup d'autres canaux de financement des PME. 

Enfin, il taut reconnaitre que dans plusieurs pays, la seule solution 
autre que le recours aux pouvoirs publics et aux donateurs exterieurs consiste 
a utiliser !es IFD comme instrument majeur pou~ fournir des credits aux PME. 
Lorsque le systeme bancaire commercial ne veut pas participer aux operations 
de pret aux PME ou n'est pas en mesure de le faire, Jes IFD restent la seule 
option ouverte en dehors des moyens non bancaires. Dans de nombreux pays 
africains, le systeme bancaire commercial est essentiellement aux mains des 
banques a participation etrangere qui menent une politique prudente et ne sont 
pas disposees a preter aux PME locales, et les quelques banques commerciales 
nationales existantes - generalement sous controle de l'Etat - sont trop 
faibles pour &'acquitter de Ce role OU ne SOnt pas non plus disposees a le 
faire. Dans tous ces cas, les pouvoirs publics prennent en fait des 
dispositions pour que les fonds speciaux accordes par les donateurs exterieurs 
pour offrir des credits aux PME soient geres par les IFD. La Banque mondiale 
a essaye avec un succes limite d'utiliser les IFD comme intermediaires pour 
accorder des prets aux PME dans des pays comme le Cameroun, la Cote d'Ivoire, 
le Burkina Faso, le Niger et la Gambie (les cas des Philippines, de la 
Thallande, de l 'Inde et de Ma .. rice ont deja ete mentionnes). 
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Les IFD ont aussi joue le role d'intermediaires dans le cadre d'accords 
de refinancement, les credi•s accordes aux PME etanl reescomptes grace a un 
fonds cree a cette fin dans de~ institutions faitieres (en general la banque 
centrale du pays). Les grandes IFD ont aussi joue le role d'institutions 
faitieres de refinancement dans des pays aussi divers que Sri Lanka (National 
Development Bank - NOB), le Maroc (Banque nationale de developpement 
economique - BNDE), l'Equateur (Corporacion Financiera Nacional - CFN) et le 
Pakistan (IDBP). La BNDE au Maroc est la seule IFD a avoir en mime temps 
participe aux progra11111es de refinancement en tant que priteur direct. Malgre 
certaines apprehensions au debut, ~ucun probleme particulier ne s'est pose. 
La participation des IFD a de tels programmes en qualite d'institutions 
faiti:res a dans certains cas eu pour avantage supplementaire qu'elles ont pu 
aider les banques commerciales a renforcer leur capacite d'evaluation en 
matiere de prit qui est generalement l'une des specialites des IFD. 

Dans le cadre de tels arrangements de financement entre plusieurs 
organismes, les IFD ont pu, grace a leur participation en qualite d'organismes 
de prit, j~uer le role de •priteurs en dernier ressort•, pour financer 
davantage d'entreprises nouvelles et eventuellement des •projets relativement 
risques mais viables•, dans les cas ou les banques co11111erciales - plus 
prudentes - repugnaient a approuver des prets. Il ne fail aucun doute que les 
JFD se soucierc~t toujours mains que les banques commercial~s de maximiser les 
profits et s'interesseront dava11tage aux aspects touchant le developpement 
national. L'experience montre aussi que ces organismes sont probablement plus 
susceptibles d'investir dans la preparation et la formation specialisee du 
personnel, ce qui pourrait leur permettre d'aider les petites entreprises a 
bien mettre au point leurs projets. 

La conclusion a tirer est la suivante : les IFD ont dans la pratique des 
possibilites treS limitees de jouer le role d'organisme exclusif OU mime 
d'organisme principal de pret aux PME, mais il est souhaitable - et meme 
indispensable dans nombre de cas - de trouver les moyens de !es faire 
participer aux programmes de pret aux PME. 

Banques cvmmerciales 

Ainsi qu'on l'a deja vu, les banques commerciales repugnent generalement 
i accorder des prets aux PME. Le recours aux banques commerciales en tant 
qu'intermediaires pour offrir des prets aux petites entreprises presente 
cependant certains avantages : i) les banques disposent des ressources 
interieures necessaires et sont done mieux a meme de repondre i la fois aux 
besoins en tresorerie et aux besoins en capitaux fixes (en accordant des 
credits d'equipement); ii) elles offrent une grande diversite de services 
bancaires; iii) elles ont generalement un vaste reseau d'agences qui permet le 
contact avec les petites entreprises a l'echelle locale; iv) elles sont mieux 
a meme de repondre rapidement aux besoins des petites entreprises; V) elles 
ont plus d'experience que les IFD en matiere de recouvrement des creances. 
Les banques commerciales peuvent etre encouragees i preter aux PME du fait de 
leur interet i acquerir une nouvelle cl1entele pour leurs autres activites 
bancaires. 

D'un autre cote, ces banques (on l'a indique precedemment) se soucient 
davantage de la rentabilite, et tendent done a considerer que les prets aux 
PME sont particuliirement risques et entra1nent de lourdes depenses 
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d'administration. Elles hesitent aussi beaucoup i accorder des prets i long 
ter•e et preferent preter i court terme parce que leurs sources de financement 
sont essentiellement les dep0ts. Dans nombre de cas, les plafonds fixes pour 
les taux d'interet, les controles des credits OU d'autreS pol~tiques 
financier··s specif iques peuvent aussi empecher les banques comme.:-ciales de 
pretEr aux PME dans la mesure ou elles ne peuvent imposer des taux p~r•ettant 
de contrebalancer le fait que les risques sont plus eleves, les depenses 
entrainees par les operations plus fortes et les ecneances des prets plus 
longues. Les banques comaerciales repugnent aussi a investir dans la 
formation spec1alisee du personnel qui leur permettrait d'aider les clients i 
bien •ettre au point leurs projets. Elles s'appuient davantage sur la 
solvabilite des clients et sur les garanties que sur !'evaluation des 
projets. Mains interess£es par les aspects touchant le developpement, elles 
tendent 20ins a controler les clients tant qu'ils remboursent de maniere 
satisfaisante. 

Reconnaissant les avantages d'une participation des banques co11111erciales 
a la fourniture de prets aux PME, les pouvoirs publics se sont efforces 
d'utiliser a cette fin a la fois les incitations et les pressions : fixation 
de quotas pour les prets aux PME, arrangements en matiere de refinancement, 
plans de partage des risques OU de garantie des Credits, augmentation des 
marges, aide pour !'elaboration des projets, et assistance technique aux 
emprunteurs. 

Indirectement, certains gouvernements n'ont fait qu'aggraver le ~ro~leme 
en suivant en matiere de credit et de taux d'interet des politiques limitant 
fortement les operations de pret des banoues et leur rentabilite. Une methode 
employee par la Banque mondiale et d'autres donateurs pour elargir l'acces des 
PME aux credits des banques commerciales a consiste i convaincre les 
gouvernements de reduire les restrictions touchant les credits et, lorsque des 
plafonds existent, de prendre des dispositions pour que les credits aux PME 
n'y soient pas soumis. Les banques sont aloes fortement interessees par 
l'utilisstion de ces fonds. 

Quotas pour les prets aux petites et moyennes entreprises 

Les banques commerciales sont souvent peu enclines i ?reter aux petites 
et moyennes entreprises; aussi les pouvoiH p· )lies de C\..tains pays ont-ils 
pris des dispositions pour Jes obli9er a af~ecter un pourcentage minimum du 
volume de leurs prets aux petites entreprises. Avant d'impose~ des quotas, 
certains Etats ou certains instituts d'emission comaanditent des rapports sur 
le volume des prets bancaires octroyes aux petites entreprises locales, ce qui 
atteste l'interet qu'ils portent a la part relative de leurs portefeuilles de 
prets que les banques allouent a ce secteur. 

En Inde et au Pakistan, les pouvoirs publics ont pris des directives 
fixant des quotas pour les prets aux petites et moyennes entreprises il y a 
plus de 20 ans deja. En Inde, en 1985, un quota de 40 \ des engagements 
bancaires a ete fixe pour les prits aux secteurs decretes prioritaires, 12,S \ 
de cet encours etant reserves aux petites entreprises. En Coree, ce qui se 
sait peut-etre moins, les banques commerciales sont tenues ~e reserver chaque 
annee JS \ de leur nouvel encours aux petites •ntreprises, chiffre qui est 
porte i SS \ pour les banques regionales. 
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En Malaisie et en Indon~sie, les banques COtUlerciales on~ re~u pour 
instruction d'octroyer un pourcentage donne de prets aux petites entreprises 
locales. L'instauration de quotas donne generaleaent de aeilleurs resultats 
lorsque les banques coaaerciales appartiennent a l'Etat, aais ces directives 
s'appliquent egale•ent aux banques privees, le cas echeant. 

Il est incontestable que grace a ces directives, les petites entreprises 
ont vu le voluae du financeaent disponible s'accroitre netteaent. En Inde, 
les portefeuilles de prets aux petites entreprises sont passes de 
74 000 coaptes et 2,5 ailliards de roupies en 1965, lorsque les preaiers 
quotas par secteur prioritaire cnt ete fixes i 1,2 aillion de coaptes et 
53,9 milliards de roupies fin 1983. Cette progression est en grande partie le 
fruit des orientations iaposees par les pouvoirs publics et de l'instauration 
de quotas. Dans certains pays, les banques risquent des sanctions si elles ne 
rapportent pas la preuve qu'elles ont atteint le quota fixe pour les prets aux 
petites entreprises ou aux entreprises locales. Dans la negative, elles 
doivent deposer la difference entre le quota et l'encours reel de leurs prets 
aux PME sur un coapte special non re•unere tenu par la banque centrale, ce qui 
peut entrainer une chute brutale de leurs recettes. 

Toutefois, il semble que dans les pays OU de telles directives ont ete 
prises, leur application se soit heurtee a des diff icultes, car en derniere 
analyse, les banques centrales n'ont, pour toute source d'inforaation, que ~'s 

rapports etablis par les banques elles-meaes. Par ailleurs, les banques 
coaaerciales sont parfois tentees d'atteindre les quotas en accroissant leurs 
prets i court terme, comme cela s'est passe au Pakistan il ya quelques annees 
lorsque, d'apres une enquete menee en 1980, les prets a long terme pour les 
i .. obilisations ne representaient que 10 a 30 'de l'encours des banques. La 
Banque centrale pakistanaise a alors revise ses objectifs en instituant des 
quotas distincts pour les pre·s de financement des i•mobilisations et les 
prets de financeaent des fond! de rouleaent. 

L'instauration de quotas, qu'il s'agisse de pourcentages du portefeuille 
de prets ou de montants fixes, est parfois utile, mais il convient de 
considerer ces quotas a la lumiere de la conjoncture financiere et de la 
possibilite de controler leur application. La plupart des pays ont opte pour 
des •esures d'incitation visant a encourager les banques a preter davantage 
aux petites entreprises. En outre, l'instauration de quotas et de directives 
risque de perturber inutile,ent le fonctionne•ent du secteur financier, voice 
de privec les banques et certaines grandes entreprises de for.ds qu'elles 
pourraient utiliser au mieux pour l'economie nationale. 

Le refinancement 

On a deja evoque le refinancement (on utilise aussi le mot reescoapte). 
Les banques comaerciales etant peu desireuses d'utiliser leurs fonds propres 
pour les prets aux PME, elles ont besoin de fonds dont le cout et le 
calendrier de remboursement soient •ieux adaptes a la reauneration et a 
l'echeancier des prits qu'elles octroient. Dans le cadre du refinancement, ou 
reeSCOmpte, un fonds special administre par un etablisseaent (OU par Un 
service de la Banque centrale ou d'un organisme de finance•~nt du 
developpement) reescompte les prits consentis par les etablissements preteurs 
aux PME. Comme on l'a deja indique, dans la plupart des pays, ce type de 
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fonds est tenu p<>:r la Banque centrale qui fait fonction d'etablisse•ent de 
•dernier ressort• o~ d'etablisse•ent de refinanceaent. Aux Philippines. au 
Honduras, au Portugal. au Ban9ladesh el efi Tur.isie, les banques centrales ont 
ce role. iaais dans l~s pays cites plus haul il est joue par une grande banque 
de developpeaent. 

Le Mexique a ete le preaier pays en developpe•ent a instaurer un 
aecanisae de refinance•ent a deux oegres lorsqu'a ete cr~e. en 1954, le FOGAIN 
(Fondo de Guarantia y Creditos de Foaento para la lndustria Mediana y 
Pequena - Fonds de garanti~ et de finance•ent du developpe•ent pour les PME). 
Bien qu'initiale•ent le FOGAIN ail ete un fonds de garantie et de reescoap~e, 
il n'a jaaais pu, pour diverses caisons d'ordre legislatif, assuaer pleineaent 
sa fon~tion de fonds de garant~e. Dot~ a sa creation d'un statut de Fonds 
fiduciaire independant (Fideic011iso), il est adainistre sous la tutelle de la 
Racional Financiera, qui est la plus grande banque nationale aexicaine de 
developpeaent industriel. Etablisseaent de deuxie•e degre - il ne prete pas 
directeaent aux eaprunteurs aais refinance les prets octroyes aux PME par les 
banques COllMerciales et autres etablisse•enlS financiers interaediaires - le 
POGAIN reescoapte les credits d'equipeaent, les credits pour la construction 
d'installations industrielles et les credits de financeaent des fon~s de 
rouleaent. Son portefeuille de prets representait en 198S !'equivalent d~ 
424 aillions de dollars EU. Au cours de ses ll annees d'existence, de 19S~ a 
198S, le f'OGAIN a refinan~e 66 92S prets dont plus de 80 \ sont alles a des 
PME, selon la definition qui en est donnee au Mexique, a savoir des 
entreprises coaptant 110ins de SO e•ployes. L'une des particularites du FOGAIN 
est qu'il a non seuleaent finance les prets aux PME des plus grandes banques 
cotoaerciales du Mexique, aais qu'il a auss1 reesco•pte certains prets 
consentis par des etablisseaents inlermediaires plus petits, en particulier 
des caisses de credit autuel et de credit cooperatif, facilitant ainsi l'acces 
au credit a diverses petites entreprises qui auraient difficileaent pu trailer 
avec les grandes banques co••erciales. 

Le POGAIN a re~u a partir de 1975 plusieurs peels de la Banque aondiale 
et de la Banque interaaericaine de developpement. aais l'essentiel de ses 
ressources est venu de l'Etat •exicain. A partir de 1982, le FOGAIN a prete 
de !'argent aux taux du aarche qui, en raison du niveau eleve de !'inflation, 
etaient parfois superieurs a 100 \. Avant 1982, il pretait a des taux 
forteaent subventionnes, d'ou des pertes considerables et diverses 
perturbations dans les eaprunts qu'il finan~ait. 

La ventilation des prets du FOGAIN pour la periode allant de 19S4 i 198S 
aontre que 49 \ d'entre eux allaient au f inanceaent des fonds de roulement, 
46 \ aux iaiaobilisations (aateriel et bitiaents industriels) et ~ \ au 
reechelonneaent de la dette. En raison d'un fort taux d'inflation, associe au 
conservatisae des banques commerciales, 61 \ des prets etaient d'une duree 
inferieure i 36 aois (y figuraient vraisemblableaent tous les prets de 
financeaent des fonds de rouleaent) et 2 ' seuleaent des prits etaient d'une 
duree superieure i 60 aois. 

Le FOCAIN a reussi a etendre son programme de prit i l'enseable du pays. 
ce qui est important au Mexique car ce pays applique un programme volontariste 
de decentralisation industrielle et de developpeaent regional. Pres de S6 \ 
des prits du POCAIN sont alles i des entreprises impl•ntees hors des grandes 
zones urbaines. 
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Malgre les difficultes et les proble•es de gestion rencontres au fil des 
ans, l•experience du FOGAIN au Mexique peut etre consid~-ee coaae une reussite 
en aatiere de progra .. es de prets aux PME par le biais du reescoapte. 

11 existe en Aaerique d•autres prograwaes de ref inance•ent qui aeritent 
d•etre cites. En Equateur, par exeaple, la CFN (Corporacion Financiera 
Na:ional), une banque de developpeaent appartenant a l•Etat, a cree en l9g0 le 
FOPINAR (Fonds de developpeaent des petites entreprises et de l•artisanat} 
dont la aission etait de refinancer les prets COllllerciaux octroyes aux PfllE par 
des banques coaaerciales et autres etablisseaents financiers. Le FOPINAR a 
cree un service specialise charge de gerer cette tiche. Six ans plus tard, il 
·~•it octroye pour plus de 80 •illions de dollars de credits et assure la 
promotion de projets d•investisseaent dans les PME d'un aontant esti•e i 
130 aillions de dollars. C~la a perais de financer la creation de 700 i 
BOO petites entreprises, ainsi que le developpeaent et la aodernisation de 
plus de 1 200 entreprises. Le FOPINAR a entrepris de distribuer des credits 
aux PME dans tout le pays grace aux reseaux d'agences de 15 etablisseaents 
financiers inter•ediaires, essentielle•ent des banques COllllerciales, qui ont 
accepte de participer i ce progra .. e. On citera en outre la participation de 
la Banco Nacional de Foaento (BNF), une banque de developpeaent a qui furent 
confies 41,9 \ du preaier pret de la Banque aondiale, d'un aontant de 
30 aillions de dollars, accorde au FOPINAR e11 1981. En aoyenne, les prets 
accordes par la BNF s•e1evaient a 10 900 dollars, ce qui atteste la toute 
petite taille des entreprises ber1eficiai1es. 

En regle generale, les preaiers prets des banques co .. erciales qui 
participent i ces progra .. es de ref irianceaent soril reescoaptes a 100 '· mais 
on s'efforce ensuite de faire toaber ce pourcentage i 80 ou i 70 af in 
d'encourager les etablissement~ participants i utiliser leurs fonds propres. 
Ainsi, au Pakistan, en 1986, dans le cadre d'un pret de la Banque aondiale 
destine au f inanceaent des PME par le reescompte des prets des banques 
commerciales. seuls 50 ' des prets etaient reescomptes, le solde devant etre 
finance par les banques sur leurs fonds propres. Toutefois, pour des raisons 
evidentes, les etablissements qui participent a ces prograaaes de 
refinanceaent sont 9enerale11er1t reticerats a l'idee d•un abaisseaent du 
pourcentage refinance car ils jugent plus rentable d'utiliser leurs fonds 
propres pour d'autres prets. Au Mexique, le FOGAIN, par exe•ple, continue, 
apres 30 annees d'existence, de refinancer 100 'des prets des banques 
co .. erciales. 

11 faut bien coaprendre que dans tous les aecanisaes de refinancement, 
les etablisseaents participants continuent de supporter les risques de 
faillite. Les banques co .. erciales preferant que ces etablissements octroient 
des prets i court ter•e aux PME moyennant garantie, dans plusieurs pays, 
nombreux sont les projets impliquant des petites entreprises qui sont finances 
non pas par des prits a long terme, mais par la reconduction de credits a 
court terae OU de decouverts. Ce type de financeaent peut se reveler pratique 
pour les banques qui aaintiennent leur controle sur les prits et les 
emprunteurs, aais i1 ne convient guere aux e•prunteurs car les banquiers 
peuvent •ettre fin aux prits a tout moment et les conditions des prets peuvent 
changer, ce qui rend difficile toute planif ication f inanciire. 

Certains analystes affirment que, dans les pays developpes, les banques 
commerciales octroient aux petites entreprises des prets d'un montant 
considerable sans 9arantie, mais apres plus ample examen, on constate que cela 
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n'est pas vraiment le cas. Dans les pays d~veloppes, coaae dans les pays en 
developpement, les banques c<>1111erciales consentent essentielle•ent des prets 
assortis de suretes et ne se preoccupent pas outre aesure de la viabilite des 
projets finances, •e•e si elles tiennent a s'assurer que leur argent ira a des 
projets rentables peraettant aux clients de rembourser leurs e•prunts. Les 
banques co .. ercia:es exigent souvent que les eaprunteurs ouvrent des comptes 
de depc)t •coapensatoires• et fournissent des ~uretes dont la valeur est bien 
superieure au aontant du pret, parfoi~ jusqu'a 2 ou 3 fois ce aontant. Il y 
aussi des cas ou les clients, dont la ~olvabilite est reconnue et qui ont 
toujours re•bourse leurs eaprunts, sc .• t finances par des banques c<>1111erciales 
sans avoir a fournir de garantie, o~ Ju mains en fournissant des suretes d'un 
aontant redu it. 

On notera que la plupart des banques coaaerciales experiaentees sont peu 
enclines a realis~r les suretes don~s en garantie et preferent preter a des 
clients qui sont en aesure de i~~b<.:lurser leurs e•prunts sans probleae, 
s'epargnant ainsi les frais supplementaires et les inconvenients qu'entrainent 
le recouv~e•ent de creances, le suivi des prets et les procedures 
contentieus~s. C'est la raison pour laquelle de noabreuses banques 
comaerciales n'evaluent pas la viabilite des projets, aais se contentent de 
verifier la solvabilite de leurs clients pour prevenir toute defaillance dans 
le rembourseaent des prets. 

Bien que les banques commerciales des pays en develop~ement soient 
generalement reticentes a l'idee de preter de l'argent aux PME, il ya 
neanaoins des exeaples interessants de banques ayant prete des so .. es 
considerables a des PME. On citera en particulier la Syndicate Bank of 
India. En 1975, 95 \ des prets de cette banque, representant un montant total 
d'un million de dollars, etaient d~s prets inferieurs a l 200 dollars (soil 
seulement 18 \de l'encours toutefois). Depuis sa creation en 1925, la 
Syndicate Bank a aene une politique volontariste de financement des petits 
eaprunteurs. La Bank of Baroda, egalement en Inde, a elle aussi octroye de 
noabreux prits aux PME et a participe activeaent a un programme de prit aux 
aicro-entreprises dans la region de Calcutta. Ces deux banques auraient meme 
prite aux PME dans des proportions superieures au quota f ixe par les pouvoirs 
publics. En Tha1lande, certaines banques commerciales (Krung Thai Bank, 
Bangkok Bank, Bank of Siam) ant octroye ces dernieres annees un nombre 
iaportant de prets a des petites entreprises. En Equateur, la Banco de 
Pacifico a lance, en 1977, un programme de prit a l'artisanat et, cinq ans 
plus lard, elle avait prete un total de 1,3 million de dollars a 
3 000 entreprises de tres petite taille au moyen de prets situes dans une 
fourchette de 1 000 a l 700 dollars. La Banco de Pacifico a, toutefois, 
signale des arrieres importants (aux alentours de 27 \) au titre de ce 
prograame de pret. 

Les exeaples de banques commerciales pretant aux PME sont peu nombreux. 
On citera la banque britannique Barclays dont le fonds de devel~ppement a 
consenti 1es prits modiques a des entrepreneurs africains. Mais il s'agit la 
de cas relativement isoles et, la plupart du temps, les banques commerciales 
considerent que les prits aux PME sont sources de problemes, en particulier de 
difficultes de remboursement. 
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EtablissE:•ents part icipar.ts 

Lorsque l'on con~oit un pr09ra•me de pret aux petites entreprises au 
aoyen du reesco•pte. la tradition veut que toutes les banque~. banques 
COIUlerciales OU banques ~e developpeaent. qui reunissent ~outes les Conditions 
requises (surface financiere. structures et effectifs) y participent. Dans la 
pratique. il n'y a gen~raleaent pas d'affectation des fonds i tel ou tel 
etablisseaent financier af in que joue la concurrence entre eux pour 
l•utilisation des fonds et afin que puisse etre atteint l'un des objectifs de 
ces progra .. es. a savoir s'assurer la participation du plus grand noabre 
possible de banques c011aerciales. 

L'experier.ce a •ontre, tuutefois, que des problemes pouvaient se poser 
lorsque la participation des banques se resuae a quelques prets. En pareil 
cas. les banques participantes sont parfois peu enclines a faire 
l'investisseaent necessaire pour mettre en place les structures requises et 
tormer le pers~nnel charge de traiter avec cette clientele speciale, ou elles 
jugent cet investissement peu rentable. Dans une certaine mesure, il est 
possible de regler ce probleme en fixant un certain nombre de conditions 
requises pour toute participation, 1e sorte qu'un etablissement qui souhaite 
participer soit tenu de prouver que sa situation financiere est saine, que son 
rapport de liquidite est acceptabl~, que son portefeuille de prets presente 
une rentabilite :aisonnable et que les prets non rentables n'y sont pas 
surrepresentes et. enfin. qu'il a pris des dispositions pour couvrir les 
pertes liees a un eventuel non-remboursement de pret. L'etablissement en 
question doit posseder des effectifs suffisants, ainsi qu'un reseau de 
filiales. et etre en mesure de pre;1dre les dispositions administratives 
necessaires pour traiter les deundes de pret prompteme11t et efficacement. 11 
doit egalement pouvoir suivre les emprunteurs apres l'octroi des prets. 
Souvent, ces conditions tres strictes de participation a un programme de 
refinancement ont pour effet d'ecarter les etablissements qui ne sont pas 
disposes a octroyer au moins uncertain volume de prets. L'instauration de 
conditions d'admission pour les etablissements participants a eu g~neralement 
pour resultat de rendre plus efficaces les programmes de ref inancement, mais 
on a pris soin dans le mime temps de ne pas rendre l'acces aux fonds 
disponibles trop difficile pour de nouvelles banques. En effet, cela n'est 
pas souhaitable car, dans certains cas, des banques ont d'abord fait quelqu~s 
prets, puis sont devenues par la suite des participants tres actifs. 11 
semble par ailleurs que dans certains pays les petites banques regionales 
soient plus desireuses de participer active•ent i ces programmes de pret et 
soient des preteurs plus interessants pour les PME que certaines grandes 
institutions financieres nationales. 

Marge des etablissements preteurs intermediaires 

co .. e on l'a indique plus haul. l'un des moyens d'encourager les banques 
co .. erciales a participer i dE:s programmes de pret aux PME consiste a leur 
accorder une aarge plus forte entre le taux qui leur est applique et celui 
qu'elles appliquent aux emprunteurs. Cela leur perme~ de compenser les frais 
generaux plus eleves qu'entraine le financement des PME et cela a parfois pour 
consequence de rendre ces types de prets plus rentables. La plupart des 
etudes ont mont·re qu'une marge de 4 a s ' est generalement requise pour que 
les programme$ de pret aux PME soienl rentables pour les banques 
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c<>1111erciales. ln pratique, dans les differents programmes de cefinancement 
lances ici et la, la macge vacie dans une foucchette asse~ large, qui va de 
2 \ pour cectains progra••es de credits aux PME au Maroc et en Tunisie i 7, 
voire 0 \ aux Philippines et au Bangladesh. Dans certains progca .. es de pcit, 
la 11arge est compri•ee pour les eapcunteurs moyens et augaentee pour les tout 
petits empcunteucs. On observe pacfois des aarges de 7 ou 8 \ pour les pcets 
aux aicco-entreprises, tandis que pour les pcets aux entcepcises moyennes la 
marge ne depasse pas 4 \. 

Dans la pratique, no•breuses soot les banques c~ .. erciales qui pcetent 
aux PME pour des caisons autres que la centabilite de l'opecation, telles que 
la possibilite d'attirec de nouveaux clients pour leurs autres services 
bancaires ou de pceter i leurs clients i un 11011ent ou le plafonne•~nt du 
credit tend a freiner la croissance de leurs autres activites ue pret. Au 
Macoc et au Portugal, par exeaple, un accord avail ete conc!u avec les banques 
en vertu duquel les prets aux petites entreprises con~entis gcice a des fonds 
de la Banque llOndiale au debut des annees dO pouvaient itce octroyes en dehors 
des plafonds de credit alors en vigueur dans le pays. En depit de ces 
considerations, il est apparu que des marges de 2, voire 3 \, sont, a long 
ter•e, insuffisantes pour inciter les banques COllllerciales a participer aux 
progra .. es de prit aux PME, siae s'il ya des exceptions, comae la Corie. 
Dans cectains cas, lorsque la aarge autocisee est relativement faible - de 3 
a 4 ' - les banques co .. erciales ont tendance i pceter aux empcunteurs de 
taille moyenne OU a leurs clients habituels dans l'espoir d'abaisser leucs 
frais generaux. 

Les eludes SU~ les fcais generaux entraines par les prets aux petites 
entreprises •ontr•!nt qu~ ces prets, •eme s'ils sont geces rationnellement, 
~ntrainent des f rais generau~ qui se situent dans une fourchette de 2 a 4 '· 
ce qui ne permettrai~ pas de couvcir les pertes au cas ou les taux de 
re•boursement seraient faibles. Dans la pratique, il arrive que les frais 
genecaJx soient inferieurs, aais c'est 9enecalement parce que les 
etabl1ssements financiers ne pretent qu'a des entrepcises de la taille la plus 
grande permise par les conditions d'admission, presentant les documents requis 
et dont les antecedents sont bons. On ne peut pas demander aux banques 
co .. erciales d~ limiter leurs frais generaux i moins de 4 \ et, dans le mime 
te•ps, attendre d'elles qu'elles investissent davantage de temps et d'efforts 
dans la promotion d'un progrAame de pret aux PME, dans la selection e· le 
traitement des de•andes de pret, dans la supervision des projets et le 
rec~uvreaent de creances. 

Lors de recents debats sur les prits aux micro-entreprises (Oefinies 
d'une maniere generale coame des entreprises dont les actifs sont in!erieurs a 
10 000 dollars et qui benef icient de pcets situes dans une fourchette de l ooo 
i ~ 000 dollars, voire une fourchette infecieuce), on a avance l'idee que des 
•arges de 8 a 10 \ pourraient etre justifiees. Pour que de telles marges 
puiaaent itce pcatiquee1., il faudrail que les etablissements dispensateurs de 
credits puissent •obilisec des fonds A un COUt suffisammant bas, OU que les 
banques co .. erciales soient autorisees i priter i des taux plus eleves que 
ceux qu'ell~s appliquent i leurs 9ros clients. 11 y a un certain nombre de 
raisons qui JUStifient que l'OD autorise les banques CO•merciales a preter AUX 
PME i des taux plus eleves pour couvrir leurs frais gcneraux plus eleves; 
d'aucuns esti•ent d'ailleurs que cela n'aurait pas pour effet de deprimer la 
deaande emanant des petits emprunteurs qui, •'ils se trouvent dans 
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l'i•possibilite d'obtenir des prets bancaires, devror.t payer plus cher les 
fonds qu'ils se procureront sur le aarche parallele du cr~dit ou aupres de 
preteurs sur gages. Toutefois, cette approche bute general~ment sur des 
obstacles d'ordre politique. En effet, l'idee que les PME puissent payer le 
credit plus cher que les gros e•prunteurs rencontre une fort~ opposition dans 
la societe. 

Taux d'interet 

Les taux d'interet auxque1s les prets sont consentis aux PME sont un des 
ele•ents essentiels de la plupart des progra•mes de pret. Les gouvernements 
souhaitant, souvent pour des raisons politiques, subventionner les prits aux 
PME, il ne pouv~it pas ne pas se produire de distorsions. Les prits 
subventionnes (C'est-a-dire a des taux reels negatifS OU a des taax 
sensiblement inferieurs aux taux d'interet commerciaux) tendent a beneficier a 
ceux qui ont des relations, plutot qu'a ceux qui ont veritablement besoin de 
fonds et peuvent les utiliser de la uniere la plus efficace. J.es banques 
COIUlerciales recompensent souvent leurs clients reguliers en leur accordant 
des prets a faible.!: > ·:, mime lorsque les fonds doivent etre utilises pour 
des investissements: ~esentant pas veritablement un interit pour l'economie 
nationale. En gener~ 1orsque les taux d'interet reels sont negatifs et que 
la marge n'est pas suffisante par rapport au cout des fonds, il est 
pratiquement impossible aux banques d'utiliser leurs propres ressources pour 
accorder de tels prets. 

En outre, les prets subventionnes conduisent a une erosion des fonds 
initiaux; aussi est-il impossible d'avoir des programmes de pret 
auto-entretenus, ce qui les condamne a etre perpetuellement tributaires 
d'autres sources, en general des donuteurs exterieurs. En outre, les 
e•prunteurs se montrent moins soucieux de rembourser les emprunts 
subventionnes, preferant naturellement rembourser d'abord les credits plus 
couteux. Distorsicns et detournements de fonds r1e sent certes pas inconnus 
dans les prets commerciaux, mais tout laisse i penser que les operations de 
prit des organismes de f inancement du developpement sont davantage soumises 
aux influences politiques. 

Durant les 10 dernieres annees environ, les gouvernements ont 
graduellement pris conscience du fait que les prits subventionnes, notamment 
aux petites entrepcises, s'ils sont politiquement intecessants, sont 
contre-productifs, car ils introduisent des distocsions quant au type de 
beneficiaire et encouragent des investissements qui ne sont pas v~ritablement 
justifies economiquement. Petit a petit, la plupart des gouvernements, a 
quelques exceptions pres, evoluent vers des taux d'interit reels positifs, 
c•est-a-dire des taux conformes au veritable cout de }'argent dans leur pays. 
lls admettent maintenant que les prits au~ PME doivent se faire aux taux 
commerciaux. Auparavant, dans certains cas, ces prits etaient consentis a des 
taux inferieurs non seulement aux taux commerciaux, mais aussi au taux de 
riauniration des dep0ts bancaires, ce qui permettait aux emprunteurs de ga9ner 
de !'argent en se contentant de deposer immediatement les fonds ainsi obtenus. 

L'argument selon l~quel des mecanismes de supervision et de controle 
peuvent empicher les distorsions et detournements de fonds ne tient pas face a 
la realite. En derniere analyse, l'ar9ent est "fongible" et, meme si l'argent 
prite a ete utilise aux fins prevues, cela ne veut pas dire que l'emprunteur 
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n'aurait pas pu utiliser pour l'investissement d'auues lvnds qu'il a choisi 
d'utiliser a d'autres fins. 11 a ete demontri i maintes reprises que l'accis 
au financement est plus important pour les PME que le cout des prets offerts. 
Dans de rares cas, une augmentation precipitee des taux d' interet a un ni,•eau 
reel apres une periode de subvention - comme cela s'est passe au Mexique 
en 1982 - a etouffe la demande pendant un certain temps, mais, apres une 
periode d'ajustement, la demande est revenue a ses niveaux anterieurs. 

11 Se pose un Veritable probleme dans }es pays Cvnnaissant un taux 
d'inflation eleve et des taux de change volatils. On a avance que, dans ces 
pays, les prets devraient etre accordes a Un taux variable, aligne OU indexe 
de quelque maniere sur le taux d'inflation ou peut-etre le taux de change. 
C'est sans doute la seule maniere dont les organismes de pret p~uvent se 
proteger du risque de pertes importantes lorsqu'ils consentent des prets a 
moyen et a long terme. Peu de pays sont disposes a consentir des prets a long 
terme a des taux variables, bien que, dans de rares cas en Amerique latine ces 
dernieres annees, en Ec.uateur par exemple, des prets a des taux variables 
aient ete consentis a des petites entreprises. Era general, les petites 
entreprises ne sont pas disposees a emprunter sans connaitre exactement leurs 
obligations en matiere de remboursement, ce qui serait le cas si elles 
empruntaient a des taux variables. Dans la pratique naturellement, les 
banques commerciales des pays connaissant un Laux d'inflation eleve ne 
consentent que des prets a court terme et des credits renouvelables, af in de 
se premunir centre les pertes dues a l'inf!atiora. 

Risgue du aux taux de change 

Un certain nombre de crid~ts, not:~ment ceux consentis par des donateurs 
exterieurs tels que la Banque ~ondiale, les banques rigionales ou des 
organismes bilatiraux, doivent etre rembourses par les gouvernements 
emprunteurs eri devises. La plupart de ces prets sont util•ses pour permettre 
aux petites entreprises d'acheter des equipements fabriques a l'etranger, meme 
s'ils sont mis a la disposition des petites entreprises en monnaie locale. 
Et.snt donne q.·e les petites entreprises ne souhaitent pas, et parfois ne 
peuvent pas accepter des prets pour lesquels !'obligation de remboursement 
risque de se modifier sensiblement, il est en general convenu que les 
~iouvernements prennent en charge le risque du aux taux de change. Parfois il 
£~t demande ace titre une commission ou une prime qui, dans la plupart des 
ca~, n'est pas suff isante pour couvrir les pertes au change, du mains lorsque 
la monnaie locale connait une forte devaluation. Toutefois, elle contribue a 
attenuer les pertes que peut encourir le gouvernement en prenant ce risque en 
charge. Dans la pratique, lorsque les prets sont consentis i des taux 
d'interet reels, par exemple au moyen d'une indexation sur !'inflation (comme 
au Bresil durant les annees 70), meme lorsque les prets sont consentis en 
monnaie locale, il a deja ete tenu compte de !'evolution des taux de change. 

On peut en general recommander que, dans le cadre des programmes de pret 
aux petites entrepris~s. le risque imputable au taux de change soit pris en 
charge par le gouvernement. Dans la plupart des cas, il est difficile de 
transferee ce risque au petit emprunteur ou i l'organisme de pret, notamment 
lorsque la monnaie a ete fortement surevaluee pendant une longue duree, ce qui 
entraine ensuite une tris forte devaluation. 
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Mecanismes de garantie du credit 

Parmi les incitations offertes aux banques commerciales pour qu'elles 
octroient des prets aux PME, on notera la mise en place de mecanismes de 
garantie du credit, qui permettent une certaine forme de partage des risques. 
Ces mecanismes ont pour objet d'assurer un partage du risque avec les banques 
commerciales en cas de defaillance de l'emprunteur: ainsi, ces dernieres sont 
davantage disposees a octroyer des prets pour des projets viables lorsque 
l'emprunteur n'est pas a meme d'offrir lui-meme une garantie suffisante. Pour 
etre considere comme efficace, le mecanisme doit permettce l'acces au 
financement ides emprunteurs qui jusqu'ici n'avaient pu obtenir de pret 
institutionnel. 

Les avis divergent quant au pourcentage du pret qui devrait etre couvert 
par la garantie. Dans certains pays developpes, notamment le Japon et la 
France, 100 \du pretest garanti et !'experience montre que le taux de 
defaillance n'est pas exceptionnel. Dans certains pays en developpement 
eprouvant des difficultes i obtenir des banques commerciales qu'elles 
octroient des prets aux PME, des mecanismes de garantie a 100 \ ont ete 
proposes (avec l'appui de l'USAlD). Toutefois, il s'agit la d'exceptions. 
Dans la plupart des cas, la garantie ne purte que sur 50 a 80 \de l'emprunt 
et, parfois, sur une proportion tres limitee de l'interet pour lequel 
l'emprunteur est en defaut de paiement. Certains mecanismes limitent 
egalement le montant de la garantie. De l'avis general, de tels mecanismes de 
garantie presentent un inconvenient : les organismes de pret ne se sentiront 
pas reellement tenus d'evaluer et d'approuver le pret et de recouvrer la dette 
s'ils savent qu'ils ne courent en fail aucun risque. C'est po~rquoi, dans la 
pratique, les garanties ne portent que sur 80 \ du pret - ou moins - le reste 
etant au risque du preteur. 

Dans la plupart des cas, les garanties de credit sont accordees contre 
commission. Dans certains pays, comme en Inde et au Royaume-Uni, il etait 
prevu que les commissions couvriraient toutes les depenses d'administration et 
de reglement des demandes de paiement, mais cela s'est en general revele 
irrealiste. Un fonds de garantie additionnel est en general requis pour le 
reglement des demandes de paiemenl. 

Le mecanisme adopte en lnde est une exception en ce sens qu'il contraint 
les banques a garantir tous les prets une fois qu'elles ont adhere au 
mecanisme. Ensuite, une commission est imposee sur le montant total des 
prets, bien que la garantie ne porte que sur 60 \ d'un montant limite. Ainsi, 
dans certains cas, la commission peut atteindre pres de 10 \ du pret 
effectivement consenti. 

Lorsque la commission est insuffisante pour couvrir les demandes de 
paiement, il faut disposer d'une autre source de revenus pour assurer les 
paiements. Dans un mecanisme raisonnablement bien gere, la commissicn devrait 
etre suffisante pour couvrir les depenses d'administration. Les recla~ations 
en cas de defaut de paiement seront alors couvertes au moye" des revenus des 
investissements du fonds de garantie initial, parfois avec l'~ide des 
commissions selon le niveau des paiements demandbs. Dans certcins pays, le 
mecanisme de garantie est considiri comme une forme de subventit·n aux petites 
entreprises, de sorte que le trisor public prend en charge les d~fauts de 
paiem~nt, sans qu'un fonds n'ait a itre cree. 
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11 est essentiel que les demandes de paiement sui~nt traitees 
efficacement car c'est ce qui. en derniere analyse, determine la confian~e 
qu'ont les banques dans le mecanisme. Obtenir la con[iance des banques 
comaerciales et les faire participer au mecanism~ semble etre un probleme 
iaportant dans les pays en developpement. ou la cunf iance er. les engagements 
du gouvernement est souvent faible. 

Les mecanismes de garantie du credit se sont revelis raisonnablement 
efficaces en Europe. au Japo~ et en Allerique du Nord. En Allemagne en 
particulier. on a cree de noabreux mecanismes de garantie du credit efficaces 
couverts par un fonds auquel les banques comme~ciales elles-memes. les 
associations de petits entrepreneurs (Handwerkskammer) et les autorites 
locales et federales contribuent. Au Japon. OU ils sont tres repandu~. c~s 
aecanismes fonctionnent par le biais d'associations regionales de gar4ntie du 
credit qui reassurent les garanties aupres de societes nationales d'assurance 
du Credit AUX petites entreprises. 

Tous les mecanismes devraient comporter un systeme d'examen des 
recommandations des banques en matiere de garanties. ne serait-ce que par 
echantillonnage. Il est bon d'empecher tout abus du m~canisme par les banques 
qui pourraient n'en faire beneficier que leurs emprunteurs a risque. 
Malheureusement. dans certains pays en developpement, Jes banques continuent 
d'exiger une garantie des emprunteurs eux-memes. en meme temps qu'elles 
sollicitent des garanties de credit (aux Philippines par exemple), ce qui va a 
l'encontre de l'objet meme du mecanisme de garantie. 

Les mecanismes de garantie du credit sont populaires depuis quelq~es 
annees et on en a Cree, OU On envisage d'en Creer dahs nombre de pays en 
developpemen~ (en Amerique latine, en Asie et en Afri~ue), parfois avec l'aide 
de donateurs etrangers. L'aide exterieure a joue un role important pour la 
mise en place de mecanismes en Afrique et en Amirique latine. (Au Perou, par 
exemple, le FOCAPI - Fonds de garantie du credit - a ete constitue avec l'aide 
de l'Allem~gne.) Sri Lanka, la Colombie, le Cam~roun. la Jama1que, le 
Liberia, le Maroc, le Nepal, la Malaisie et la Tha1lande comptent parmi les 
pays en developpement qui ont constitue des mecanismes de garart:e du credit 
durant les 10 dernieres annees. Dans la plupart de ces cas, ~es mecanismes 
n'ont pas vraiment suffi pour persuader les banques commerciales de preter aux 
petites entreprises. Soit leur financement etait insuffisant, soit leurs 
effectifs etaient trop maigres, de sorte que les demandes de garantie et, 
ulterieurement, les demandes de paiement ne pouvaient etre traitees avec 
diligence. Aussi ces mecanismes ne suscitent-ils plus ni conf iance ni interet 
aupres des banques Gommerciales. Si ces mecanisw.es ne se sont pas dans 
!'ensemble reveles tres efficaces jusqu'ici dans les paya en developpement, 
cette experience devrait amener a remettre en cause non !'utilisation de 
aecanismes de gArantie, mais plutot la maniere dont ils Ont ete COn~US OU 
geres. Les mecanismes doivent disposer de ressources financieres et humaines 
suffisantes afin de pouvoir s•acquitter de leurs obligations et obtenir ou 
conserver la confiance des banques participantes. Les commissions ne 
devraient pas etre fixees i un niveau trop eleve, car cela ne ferait 
qu'augmenter le cout du credit et le rendre moins attrayant pour les p~tites 
entreprises. 
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Recemment, l'un des donateurs actifs dans ce domaine, l'USAID, a 
contribue a l' introduction de mecanismes, rao•.amment en Tha"ilande, en 
collaboration avec l'IFCT. Ce dernier pays a cree en 198~ le SICGF (Small 
Industry Credit Guarantee rund). Les debuts ant ete lents, les banques 
manifestant peu d'interet. A la fin de 1981, le SICGF n'avait encore eu a 
rigler aucune demande de paiement. Cela st peut-etre du au fait que ce 
aecanisme est encGre nouveau, car les demandes de paiement ne commencent a 
paraitre qu'apres deux ou trois ans, ou au fait que les organismes de pret ont 
adopte une attitude tres prudente et ne pretent qu'aux clients fiables. Ce 
cas n'est sans doute pas unique, ce qui revient a dire que les mecanismes de 
garantie du credit n'ont sans doute pas reuss1 a elargir l'acces au credit aux 
petites entreprises incapables de dem~ntrer leur solvabi!ite ou d'offrir des 
gar~nties appropriees. 

La Banque mondiale a procede a un examen general des mecanisme..; de 
garantie dans les pays developpes et dans les pays en developpement. Cette 
etude, qui ne nie pas la valeur de ces mecanismes, appelle !'attention sur les 
divers aspects a prendre en con3ideration lors de leur mise en place. 

Delais de grace et echeanciers 

Pour une pelite entreprise, les fonds requ!s pour assurer le service d'un 
emprunt peuvent etre plus importants que le taux d'interel impose. Les 
problemes de tresorerie imputables au service de la dette sont davantage 
fonction de l'echeancier et du delai de grace que du taux d'interet lui-meme. 
Meme lorsque les taux d'interet sont eleves, le service de la dette peut ne 
pas etre au-dessus des moyens d'une petite entreprise si le delai de grace et 
l'echeancier sont appropries. Par contre, meme un taux d'interet faible peut 
presente~ des problemes s'i! n'y a pas de delai de grace et si i'echeancier 
est trap court. En general, l'inflat;on et des taux d'interet eleves tendent 
a raccourcir les delais de paiement et ~ ~oser des problemes de tresorerie aux 
emprunteurs. 

Le delai de grace (c'est-a-dire la periode, habituellement au debut du 
remboursement, ou seul l'interet est rembourse et nun le principal) est en 
general determine en fonction des besoins des preteurs, par exemple la source 
des fonds utilises et les conditions de remboursement imposees a 
!'institution. 11 pe~t etre egalement fonction des capacites et de la 
fiabilite attribuees a l'emprunteur. En derniere analyse, en imposant un 
delai de remboursem~nt trop court, le preteur risque d'aggraver les problemes 
de l'emprunteur, reduisant ainsi sa capacite de remboursement. 

Le climat financier general et les pressions inflationnistes peuvent etre 
sources d'incertitudes quant au cout des fonds requis pour remplacer ceux qui 
sont pretes: cela peut inciter le preteur a imposer un delai de remboursement 
tres bref. Il peut s'agir meme d'u1~ delai inferieur a trois ans pour le 
financeme~t d'un capital fixe, comme c'est le cas au Mexique. La plupart des 
prets etant consentis a des fins donnees, il est logique d'escompter que les 
pr~ts octroyes au titre du capital circulant, donl la rotation est plus 
rapiu•, D~~ont rembourses plus rapidement. 11 peut etre de meme logique de 
lier le remboursement a la vie utile du bien finance. On pourra s'attendre a 
un echeancier plus court pour des equipements de transport que pour des 
machines lourdes ou pour une usine: dans ces derniers cas, les organismes de 
pret accordent en general des echeanciers beaucoup plus longs. 11 est 
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egalement logique de prevoir des delais de grace dans le cas de prels 
consentis pour f inancer des equipements, de maniere a tenir compte du delai 
requis pour que le nou;~l equipement commence a fonclionner et a produire des 
recett~s. Dans le cas notamment des nouvelles entreprises, les arrieres de 
remboursement sont souvent dus a un delai de grace inapproprie. 

Les banques commerciales n'aiment en general p~s emprunter a court terme 
et preter a long terme, de sorte que les fonds tires de depots a court terme 
sont inevitablement utilises par ces banques pour consentir des prets a court 
terme, par exemple des prets de tresorerie. C'est pour~ Ji, si l'on veut que 
les banques commerciales ou les banques de developpement ;onsentent des prets 
a long terme aux petites entreprises, il faudra qu'elles puissent obtenir des 
fonds dont les delais de remboursement et les taux d'interet soient tels qu'il 
leur soit possible de les preter a leur tour a des conditions acceptables pour 
le petit emprunteur. 

Pourcentage de remboursements 

La plupart des adversaires des prets aux petites entreprises notent que 
les lignes de credit accordees a ce secteur font apparaitre un pourcentage de 
remboursements peu eleve. 11 est vrai que plusieurs programmes de pret aux 
petites entreprises connaissent de mauvais resultats en matiere de 
remboursement des prets. 11 semble que les programmes geres par des banques 
commerciales connaissent un taux de remboursement plus eleve que les 
programmes geres par des organismes publics de financement du developpement. 
En 1975, aux Philippines, le programme de credit aux petites entreprises 
finance par la Banque mondiale comportait deux pacties : une ligne de credit 
passant par l'intermediaire de la banque de developpement et l'autre par 
l'intermediaire de banques commerciales et d'autres organismes financiers 
recourant a un fonds de garantie et de pret industriels. Le programme de pret 
par l'intermediaire de la banque de developpement a connu un taux de 
remboursement nettement plus faible que l'autre. Toutefois, pour ce qui est 
des banques commerciales, dans certains cas les remboursements ~ont bcns et 
dans d'autres, les arrieres sont tres importants. Au Mexique, au Honduras et 
en Equateur, les prets des banques commerciales ont connu un bon pourcentage 
de remboursements, bien superieur a 90 \, alors qu'au Bangladesh, en 
lndonesie, au Maroc et, dans une certaine mesure, au Pakistan, les programmes 
de pret aux petites entreprises par l'intermediaire de banques commerciales 
ont enregistre des arrieres allanl d'un niveau tres eleve (plus de 50 \) a un 
niveau plus modere (envicon 20 \), mais toujours inacceptable. Comme on l'a 
deja note, il est probable que les banques commerciales ayant le meilleur taux 
de remboursement sont celles qui pretent prudemment i des clients reputes 
disposant deja d'une entreprise et qui exigent toujours une ~orantie de 
l'emprunteur, laissant aux organismes de financement du developpement le soin 
d'Octroyer des prets plus risques pour des projets douteux OU pour la creation 
d'entreprises, des prets destines a des emprunteurs ne di~posant pas de 
g~ranties solides. 

En general, avec une evaluation eff icace, une organisation appropr1ee et 
une supervision active du remboursement des prets, les pourcentages de 
remboursement ne devraient pas etre beaucoup plus mauvais dans le cas des 
prets aux petites entreprises que dans celui des prets aux grands emprunteurs 
industriels. En fait, c'est l'inverse qui est vrai et les defauts de 
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remboursement de prets importants sont une des principales causes des 
problemes financiers de nombreux organismes de financement du developpement. 
Le cout eleve de :.upervision d'un grand nombre de petits prets pose des 
problemes et il est difficile et onereux de iournir !'assistance requise aux 
beneficiaires de petits prets en cas de problemes. Bien que l'on puisse 
discuter de ce qui doit etre considere comme un pourcentage acceptable 
d'arrieres et de defauts de paiement dans un programme de pret aux petites 
entreprises de pays en developpement, il est en general admis qJ'il faut 
s'attendre a des arrieres un peu plus eleves dans le cas des petites 
entreprises. Neanmoins, au-dessus d'un certain niveau, les arrieres sont en 
general dus a une mauvaise gestion de portefeuille et a une supervision 
insuffisante, ainsi qu'a une selection inappropriee des candidats et, -ouvent, 
a !'intrusion de facteurs politiques dans le choix des emprunteurs. 

Banques et cooperatives d'epargne 

Nombreux sont ceux qui estiment tres judicieux d'associer la mobilisation 
de l'epargne et l'octroi de prets aux petites entreprises. En effet, 
l'epargne permet aux organismes de credit d'accumuler des ressources 
financieres pour accroitre le volume des fonds dont ils disposent et alimenter 
constamment leur programme de pret sans avoir a dependre d'un apport regulier 
de fonds exterieurs. Les petites entreprises emprunteuses sont encouragees a 
corstituer avec leu1 propre epargne ae mooestes 1eserves de capitaux qui leur 
permettent de developper et de compenser d'eventuelles baisses de recettes. 
Par ailleurs, !'association de l'epargne et du credit dans un meme organisme 
peut encourager les emprunteurs a participer plus activement a la gestion des 
programmes de pret et a assurer le remboursement de ces derniers. Etant aussi 
des epargnants, les emprunteurs ant tout interet ace que l'organisme en 
question soil solvable. 

Dans toute l'Afrique, mais aussi dans d'autres parties du ~onde, il 
existe depuis un certain temps des groupes bien informes qui mobilisent 
l'epargne pour accorder des prets. Ces ROSCA's (Rotating Savings and Credit 
Associations) ont fait l'objet d'etudes approfondies. Hans Siebel a fourni 
d'interessants exemples de groupements autochtones d'auto-assistance dans les 
pays afr icains qui ont bien tire profit de l • associat ior1 de 1 'epargne et du 
credit meme si, dans de nombreux cas, il s'est agi de credit a la consommation 
plutot que de credit industriel au commercial. 

Dans ce domaine, les banques d'epargne, les cooperatives et les caisses 
populaires de credit ant un role important i jouer. Ces institutions ont 
servi a financer les petites entreprises, dans les pays europeens notamment. 
L'Union des caisses d'epargne allemandes (Deutscher Sparkassen und 
Giroverband) a joue un role majeur dans la promotion de l'epargne en Allemagne 
en octroyant tant des prets hypothecaires aux particuliers que des prets aux 
entreprises pour leur permettre de proceder i des investissements fixes. Les 
prets aux petites entreprises ont toujours represente une part importante des 
programmes de credit des banques d'epargne allemandes. Alors que les grandes 
banques d'Allemagne affectent essentiellement leurs fonds au f inancement de 
leurs gros clients, les caisses d'epargne ont aide a financer les petites 
entreprises. En 1985, le montant des prets accordes par ces caisses s'est 
eleve i J8,7 \du total du credit octroye en Allemagne, dont environ 
100 millions de DM sont alles aux petites ou moyennes entreprises, soit 
presque 30 \ du total des prets. La propo'rtion des prits consentis par ces 
banque11 aux "Handwerk" \petits aietiers, ar'tisans et petites entreprises) avait 
atteint S7,2 \de ce total. 
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Le succes remporte par les caisses d'epargne allemandes dans leur 
politique de pret aux petites entreprises s'explique par leurs etroites 
relations avec leurs clients, qui y deposent aussi leur epargne; cela per•et 
aux caisses de les consriller quant au montant des credits et. parfois. de 
leur dire dans quelles circonstances un e•prunt ne serait peut-etre pas 
judicieux. Ces dernieres ann~es, l'Union des caisses d'epargne alleaandes a 
etabli des contacts dans des pays en developpe•ent du Mayen-Orient, d'Asie et 
d'Amerique latine pour essayer d'y implanter leur type d'institution et 
d'aider les caisses d'epargne de ces pays a octroyer des prets modestes aux 
petites entreprises; un exem~le d'operation reussie i cet e~ard a ete la •ise 
sur pied d'une caisse d'epargne •unicipale au Perou. 

Le Credit Mutuel de France et les institutions d'epargne et de credit 
canadiennes ont egale•ent contribue a creer des cooperatives d'epargne et de 
credit au Zaire, au Rwanda et au Burundi. Au debut, ces institutions 
parviennent •ieux a •obiliser l'epargne qu'a faire face aux besoins des 
petites OU •icro-entreprises en •atiere de credit. De plus, elles ne pretent 
qu'a leurs me•bres. Elles ont tendance, en outre, a conserver cette epargne 
sur des coaptes produisant des interets plutot qu'a l'utiliser pour consentir 
des prets. Cependant on peut s'attendre a ce qu'elles desservent de nouvelles 
sources de credits •odestes, specialement pour les •icro-entr~pri&es. Elles 
ont la possibilite de reduire les frais des operations en pratiquant 
parallelement la •obilisation de l'epargne et l'octroi de prets. 

D'aucuns estimen~ que renforcer ces institutions d'fpa~gne et de credit, 
sous la forme soit de cooperatives soit de caisses populaires de credit, peut 
etre le •eilleur moyen de mettre le credit a la portee des petites Ou des 
micro-entreprises d'Afrique, en particulier dans !es zones rurales ou, 
souvent, le syste•e bancaire n'a pas de debouches. Par centre, Chandavarkar 
estime qu'il vaut mieux orienter les marches paralleles du credit vers 
l'octroi de prits que vers la collecte de l'epargne, car il est preferable de 
laisser cette derniere operation aux institutions finaricieres de type 
classique, controlees par la banque centrale. Ce t·robleme du controle se 
co•plique, en effet , quand ce sont les organismes d'epargne qui fournissent 
les prets au developpement. Toutefois, quand leurs clients doivent epargner 
pour emprunter, les organismes de credit ont d'abord a leur prouver qu'ils 
leur offrent toutes garanties. 

Capital social et capitaux a .f..i!gue 

Il va d~ aoi que les prets ne suffisent pas a assurer le financement de 
!'expansion ,des petites entreprises, dont les proprietaires doivent investir 
quelques capitaux i risque avec leurs propres fonds et aussi sans doute avec 
des capitaux provenant d'autres sources. La plupart des plans de pret aux 
petites entreprises comportent une clause en vertu de laquelle les sommes 
pretees ne doivent representer qu'une certaine proportion du cout du projet, 
inferieure en general i 70 'de celui-ci, les 30' restants devant done itre 
constitues par le capital social apporte, sous une for•e ou sous une autre, 
par lea soins du chef ou du proprietaire de la petite entreprise. Celui-ci 
doit en effet apporter i son affaire une participation prelevee sur ses 
propres resaources, dont il assu~era le risque. Cette pratique permet en 
outre d'eviter qu~ l'entreprise ne soit surchargee de dettes aux interits trop 
lourds i supporter, ce qui est parfois le cas lorsque les plans de credit sont 
trnp genere~x. c'est-a-dire lorsque 90 ' - voice davantage - du cout du projet 
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sont couverts par des prets. Certaii.s pretendent aeae qu'il ne faudrait pas 
que les credits representent plus de 50 ' du projet; cependant, dans les pays 
en developpeaent, et surtout aux preaiers stades de celui-ci, cette pratique 
serait tres contraignante pour les petites entrepcises qui deaarrent, car les 
capitaux sont difficiles a trouver et les chefs d'entreprise potentiels ne 
disposent que de ressources tees liaitees. 

Mis a part le capital social apporte par le chef d'entreprise, les 
capitaux a risque sont, dans certains pays, fournis par des institutions de 
financeaent specialisees ou pai des groupes de participation au capital 
social. Ces societes existent deja depuis un certain teaps dans les pays 
industrialises, en particulier aux Etats-Unis, au Royauae-Uni ainsi que dans 
d'autres pays d'Europe occidentale, au Japon, en Australie et au Canada. 
Elles selectionnent avec grand soin les projets des pays developpes dans 
lesquels elles prennent une participation •inoritaire et investissent surtout 
dans des projets a haute technologie. 

Aux Etats-Unis, la Small Business Investaent Act de 1958 (loi sur les 
investissements dans les petites entreprises) a institue les Saall Business 
Investaent Coapanies (SBIC'~ - societes d'in~estisseaent dans de petites 
entreprises), dont l'objectif est de fournir un capital-actions et des prets 
au developpeaent a des petites OU moyennes societes. En fait, les SBIC sont 
devenues peu a peu davantage des organismes de pret aux petites et aoyennes 
entr~~rises dans lesquelles elles ont pu prendre une certaine participation 
que des institutions ayant reellement pour vocation la constitution d'un 
capital-actions. 

Des societes fournissant des capitaux a cisque ont entrepris recemaent 
des operations dans certains pays en developpeaent. La Societe f inanciere 
internationale, institution de la Banque mondiale chargee de realiser des 
investissements dans le secteur prive, a joue un role aoteur en defendant, 
dans les pays du tiers monde, l'idee de •capital a risque•. En 1978, elle a 
investi dans la SEFINNOVA - premiere societe a capitaux a risque creee en 
Espagne - et, par la suite, a contribue a mettre au point des institutions 
analogues au Bresil, en Coree, au Kenya at aux Philippines. Pour les pays en 
developpement, les capitaux a risque peuvent etre definis comae la recherche 
d'eaplois i l'investissement (en general dans des societes holding 
ainoritaires) capables d'engendrer des plus-values et des revenus substantiels 
pour les investisseurs. Les operations portant sur les capitaux i risque ont 
tendance i coaporter un element de risque superieur i la aoyenne et, de ce 
fail, les societes qui les pratiquent s'attendent i n'obtenic des revenus 
substantiels que d'une partie de leurs investisseaents, pour coapenser les 
pertes encourues par d'autres. 

Dans les pays en developpement, on ne s'interesse aux capitaux i risque 
que depuis relativement peu de temps et la aajeure partie des operations 
realisees concernent des entreprises de taille moyenne. Ce type de 
participation au capital social s'est heurte i la forte resistance opposee par 
les petites et aoyennea industries au partage de la propriete de l'entreprise 
avec des partenairea soit du secteur public, soit du s~cteur prive. Ainsi, en 
Espagne, la SEFINNOVA a realise en moyenne pour 81 000 dollars 
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d"investisse•ents dans des projets. alors que le mvntant correspondant pour 
les Philippines est seule•ent de 24 000 dollars•. Au Bresil et en Coree. la 
participation est plus i•portante (de l'ordre de 200 000 a JOO 000 dollars) 
mais concerne toujours les 11<>yennes entreprises. 

Aux Etats-Unis et au Royau•e-Uni. !"experience du fonctionne•ent des 
organismes apportant des capitaux i risque a 110ntre que chacun d'eux ne 
realise qu'un petit nombre d'investisse•ents. Ces societes sont extre•e•ent 
selectives et peuvent parfois etudier des centaines de possibilites avant de 
se decider. Toutes connaissent egale•ent uncertain nOllbre d'echecs et 
d'experiences passes par prof its et pertes (cela a ete le cas pour la 
SEFINNOVA, en Espagne, et pour quelques societes bresiliennes a me•e 
vocation); les pertes doivent alors etre epongees par les rares operations 
ayant per•is des benefices. 

11 s'est agit jusqu'ici d'activites du secteur prive dans le domaine des 
capitaux i risque, generalement •ises en route par des banques comaerciales. 
me•e Si interviennent parfois des fonds publics OU des Contributions 
financieres d'un donateur exterieur (la SFI par exe•ple). Dans certains cas. 
les gouvernements ont cree des organis•es de participation au capital social 
ali•entes par l'Etat. COlllBe le FOMIN (Fondo de Fomento Industrial in Mexico, 
Fonds de developpement industriel au Mexique). Le FOMIN. cree en 1972, est un 
fonds d'affectation speciale du gouverne•ent •exicain gere par la NAFJN 
(National Financiera), dont le role est de contribuer a la creation de 
nouvelles petites entreprises ou i renforcer les entreprises existantes par 
des apports au capital social en tant qu'actionnaire •inorita!re (avec au 
depart mains de JO \ des actions de la societe, et mains de 49 \ depuis 
1980). Pendant la peri~de 1980-198~. le FOMIN a pris ur1e participation dans 
72 entreprises auxquelles il a consenti des prets. Pour toutes les societes 
qui contribuent au capital social d'entreprises. reussir un progra••e de 
reduction progressive de leur participation a valeur reelle est un veritable 
proble•e car cela les oblige en general a vendre a des entreprises 
iaajoritaires. Le FOMIN est parvenu i se debarrasser d'un certain nombre de 
ses investissements en vendant SES parts aux partenai:es 11ajoritaires. 
Etablir la valeur de revente des participations du FOMIN s'est revele un 
probleme majeur, et l'on peut se demander si le FOMIN a toujours pules vendre 
i leur valeur marchande reelle. 

Un autre exemple de participation de l'Etat au capital social des petites 
ou •oyennes entreprises est celui de la Koreari Technology Develop•ent 
Corporation (KTDC), institution i laquelle la Banque 110ndiale a fait un don de 
SO •illions de dollars en 1981. Auparavant, le transfert de technologie i la 

• Aux Philippines, la VIBES (Ventures in Industries and Business 
Enterprises) n'est pas vrai•ent une societe chargee de la constitution de 
capital social. Ainsi, elle conclut des accords i court ter•e avec de tees 
petites entreprises pour leur fournir les fonds de r~ule•ent qui leur 
per•ettront de faire face aux commandes; une fois celles-ci honorees, les 
binefices sont pa•tages. 
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Coree se faisait surtout par iaportation et achat de connaissances dans les 
domaines de la technique et de la gestion, en vertu d'accords sur les 
redevances et d'accords de licence. A aesure que l'industrie coreenne se 
developpait et gagnait en coaplexite, la Coree a du faire face a des 
verseaents de redevances de plus en plus iaportantes: de 2 aillions de dollars 
en 1960, a r·us de 80 Billions en 1979. La KTDC a essaye d'aider l'industrie 
en iaonnay~ ~ les resultats des efforts de recherche-developpeaent realises 
dans le pays. Les petitrs et aoyennes entreprises qui etaient a la pointe de 
!'innovation dans l'industrie coreenne ont beneficie de la participation de la 
KTDC i leur capital social ainsi que de prets pour la aise en fabrication des 
produits nouveaux. L'exe•ple de la KTDC aontre comaent une societe de 
participation au capital social sect a encourager les innovations en aatiere 
d'investisseaent aux risques accrus dans des technologies nouvelles. 

D'une aaniere generale, les capitaux a risque et la participation au 
capital social sont li•ites aux aoyennes entreprises. En Afrique, toutefois, 
les personnes qui veulent lancer une petite entreprise n•arrivent •e•e pas a 
.obiliser les tres faibles llOntants necessaires a cet effet: c'est pourquoi 
certains pays d'Afrique de l'Ouest ont cree des fonds d'envergure modeste, les 
•fonds de participation•, ali•entes par de petites contributions au capital 
social destinees i per•ettre a celui qui desire creer une affaire et possede 
la coapetence necessaire el un plan d'activites viables, aais n'a pu 
recueillir le ainiaua de capitaux requis, de faire deaarrer ladite entreprise. 

En general, tout pays en developpeaent a besoin d'une source quelconque 
de capitaux de participation et de capitaux a risque pour elargir sa base 
industrielle et encourager l~s •nouveaux demarrages•, voire !'expansion et la 
diversification des petites et aoyennes industries existantes. Or, les 
capitaux d'eaprunt n'y suffisent generalement pas. Quelques institutions de 
financeaent du developpeaent, conscientes de ce fait, ont accepte dans 
certains cas de prendre une faible participation (en general inferieure a 
10 \) dans la petite ou moyenne entreprise qu'elles aident i f inancer. Cette 
participation, coaae dans tous les autres cas, ne suppose pas en general 
qu'elles interviennent dans la gestion quotidienne de l'entreprise. 

Credit-bail (leasing} el location-vente 

L'apport de capitaux a une petite OU a une aoyenne entreprise peut se 
faire d'une nouvelle aaniere, a savoir sous forae de credit-bail (leasing). 
Cette operation consiste pour l'une des parties, appelee •bailleur• i laisser 
pour une duree li•itee l'usage des capitaux a l'autre partier appelee •preneur 
de bail•, i un taux specifie. Le capital fixe reste la propriete du bailleur 
pendant toute la duree du bail. Les arrangements de ce type ont des avantages 
tees nets. Dans certains pays, ils contribuent i reduire la charge fiscale 
d'une entreprise car la redevance i verser peut itre consiaeree comme une 
depense courante de l'entreprise. Le leasing peut egalement ameliorer le flux 
de tresorerie du preneur de bail dans la mesure ou le contrat de bail prevoit 
habituellement un verseaent initial minimum, distinct de l'investissement 
beaucoup plus important necessaire pour !'acquisition de biens de capital fixe. 
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En ~utre, le leasing exige de l'entreprise qu'elle ne fasse le preaier 
verseaent au titre de l'accord de bail qu'au aoaent de la livraison de 
l'equipeaent, de sorte qu'aucun frais n'est encouru pendant la aise en place 
des biens de capital fixe (construction de bitiaents, installation du 
materiel, etc.). En regle generale, la redevance a verser a beaucoup aoins 
d'incidence sur les benefices coaptables que n'en ont la devaluation et le 
verseaent d'interets lors d'un achat direct au vendeur. Parfois, le leasing 
peut etre realise dans le cad·:e d'accords speciaux en vertu desquels les 
paieaents peuvent etre ajustes aux recettes obtenues. Surtout, le leasing 
libire des capitaux sans eaploi. qui peuvent etre affectes a d'autres usages. 

Pour toutes ces raisons, le leasing est souvent une solution interessante 
a envisager au lieu de l'achat d'equipeaent. 11 convient toutefois de faire 
observer que les accords de leasing presentent aussi quelques inconvenients. 
Dans l'enseable, en effet, le leasing revient plus cher que l'achat, en 
particulier si le systeae fiscal prevoit un abattement au titre des 
investisseaents. 11 exige en outre le respect d'obligations precises en 
aatiere d'entretien et d'assurance de l'equipeaent el suppose des li•itations 
quant i la possibilite de disposer de celui-ci sans peraission speciale du 
bailleur. Avant tout, le aateriel vendi.. a bail r1e peut etre utilise coaae 
garantie d'un pret coapleaentaire, pas davantage qu'un i••euble en location. 
Tout ceci peut expliquer pourquoi le leasing a muins la faveur des petites et 
aoyennes entreprises qui, pour unc raison ou une autre, attachent beaucoup 
d'iaportance a la possession en propre de leur equipement. 

Le leasing n'est pas aussi repandu que l'on pourrait s'y attendre, sauf 
lorsqu'il s'agit de se procurer des types d'equipeaent particuliers tels que 
vehicules utilitaires, ordinateurs et, dans certains cas, aateriel de 
construction. Toutefois, dans certains cas, suivant le iegi•e fiscal ou en 
raison de plafc~ds de credits qui limitenl les pussibilites de prets 
bancaires, le leasing a pu s'i•planter. Ainsi, au Maroc, environ 7 \du 
financeaent de l'equipeaent des petites et moyennes industries s'effectue 
grace au leasing et la plupart des grandes ban4ues ont des f iliales qui le 
pratiquent. 11 existe egale•ent des societes de leasing - en general filiales 
d'institutions bancaires - en Coree et dans certains pays d'Amerique latine. 

Depuis une vingtaine d'annees, les operations de leasing pour la 
fourniture d'equipeaent sont de plus en plus nombreuses en Europe occidentale, 
particulierement en Alle•agne; elles representent aaintenant environ 7 \ du 
total des operations de finance•ent mais, la encore, il s'agi~ davantage 
d'equipe•ent speciaux. La plupart des accords de leasing prennent fin apres 
uncertain ncmbre d'annees, la propriete de l'equipement passant au preneur, 
aoyennant le verseaent d'une petite soame. 

La location-vente est une autre forme de f inancement destinee i aider une 
entreprise a se procurer des biens de capital fixe. Elle resse•ble au 
leasing, i cette difference pres que, en general, les contrats stipulent au 
depart que, i la fin de la piriode couverte, ia proprieti sera transferee i 
l'usager auquel il est deaande un dep0t plu~ important que pour le leasing et 
pouvant representer 40 \de la valeur de l'equipemen~. Dans la plupart des 
cas, les contrats de location-vente portent sur une periode plus courte que 
les contrats de leasing. 
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Le leasing et la location-vente peuvent representer des solutions 
interessantes quand le client ne peut fournir de 9aranties suffisantes. 
Toutefois. ces fora~les preser.~ent des risques car le bailleur peut 
difficileaent exercer un controle. ainsi les contrats de leasing ou de 
location-vente ne sont-ils conclus. d·habitude. qu•avec des clients reputes 
solvables. 

Groupes cibles et conditions d•adaissibilite 

L'un des principaux probleaes i resoudre lorsqu'on •et au point un 
progra .. e de prets aux petites entreprises est de savoir c<>1111ent definir le 
groupe cible et deterainer quelles entreprises devraient pouvoir beneficier 
des credits offerts. La plupart des donateurs exterieurs. notallller&t la Banque 
.andiale. ont pour habitude de laisser le 9ouverneaent de ch~~ue pays donner 
sa propre definition du secteur des petites entreprises. en fonction des 
conditions prevalant dans le pays. Dans son document directif de 1978. la 
Banque •ondiale a etabli comae regle generale pour ce type d'entreprises que 
leur capital fixe devait etre inferieur a !'equivalent de 250 000 dollars 
(valeur de 1976). Actuelleaent. on estiae en general que la fixation 
d'effectifs •iniaaux ne doit pas etre prise coa•e principale condition 
d'ad•issibilite car c'est principaleaenl la creation d'e•plois que vise 
l'appui au secteur des :;>etites entreprises. aussi les pr09ra .. es de credit ne 
devraient-ils pas itre con~us de •aniere i decourager ces entreprises 
d•accroitre leurs effectifs par crainte de se voir refuser une ligne de credit. 

La plupart des pays ont aaintenant donne leur definition de la petite et 
de la aoyenne entreprise el certains egaleaenl de la aicro-entreprise. Les 
aicro-entreprises sent en general celles dont le •ontant des i .. obilisations 
est d'environ 10 000 dvlla1s. parfois •e•e de 20 000 dollars. Dans de 
noabreux cas. elles doivent satisfaire a ur.e deuxieae condition : ne pas avoir 
plus de 10 eaployes. Quant aux petites entreprises. le aontant de leurs 
iaaobilisations doit plafonner entre 50 000 et 250 000 dollars et les 
effectifs aaxiaaux se situer entre 50 et 100 eaployes. Les differences les 
plus grandes concernent les plafonds a respecter par la aoyenne entreprise 
susceptible de recevoir des lignes de credit speciales. certains pays etant 
disposes i fixer entre 1 el 2 aillions de dollars le niveau superieur des 
i .. obilisations et entre 200 et 300 personnes le volu•e des effectifs. 

Les plafonds fixes pour les aoyennes entreprises ont tendance i 
s'elever. Dans certain& cas. si les limites sont trop rigides cu trop basses. 
le noabre de deaandes de pret riaque de diainuer. En outre, les banques 
co .. erciales n'ont alors plus interit i participer i la fourniture de lignes 
de credit. Avec des plafonds trop bas. les petites el aoyennes industries ne 
veulent plus se developper, de crainte de perdre leur acces au credit. Bien 
qu'une definition des actifs iaaobiliers soit necessaire, en fonction de la 
valeur de l'equipeaent ou du capital eaploye, le controle de ces chiffres se 
revele souvent difficile dans la pratique. C'est pourquoi certains pays 
prennent les effectifs comae base de la definition bien que ce soil li un 
eleaent peu approprie, pour les raisons aentionnees plus haut. L'utilisation 
siaultanee des deux criteres - celui de la valeur des actifs ia11<>biliers et 
celui du nombre de personnes employees - peut donner une indication plus 
p~ecise de la taille reelle d'une entreprise. 
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La question des criteres relatifs i l'iaportance des actifs i..obiliers 
ou des effectifs n'est pas la seule qui se pose; vient s'y ajouter en effet 
celle de l'i•portance du prel. Dans la plupart des cas. le aontant i ne pas 
depasser est proche de celui des actifs iaaobiliers reconnu; autreaent dit, 
lorsque la ligne de credil est definie COlllle visant i aider les petites et 
11<>yennes entreprises dont les actifs illl90bil=ers sont inferieurs i 
l'equival~nt de 250 000 dollars, le pret ne devrait pas depasser cette soeae. 
Pour certaines lignes de credit, des quotas sont fixes afin de peraettre aux 
plus petites entreprises du groupe cible d'oblenir leur part. Cela signifie 
que 20 OU 40 ' d'un CP.rtain fonds peuvent etre affectes a des petites 
entreprises et ne peuvent servir i consentir des prets a des entreprises de 
taille 110yenne. Le financeaent des aicro-entreprises a generaleaent bineficie 
de li9nes de credit spicifiques, souvent accordees par l'entre•ise 
d'organisaes non gouverne•entaux qui, dans certains pays, autorisent parfois, 
voire encocragent, le pret de tres petites soaaes, de l'ordre de quelques 
centaines de dollars. 

Dans le cadre de la plupart des projets de pret de la Banque 110ndiale aux 
petites et aoyennes entreprises, les prets se sont situes entre 20 000 et 
SO 000 dollars. avec cependant, pour quelques projets, une aoyenne superieure 
i 100 000 dollars. On peut considerer que les lignes de credit s'adressent a 
des petites entreprises lorsque les prets sont coapris en 910yenne entre 20 000 
et 30 000 dollars. et a des entreprises de taille llOyenne lorsque cette 
fourchette se situe entre 100 000 et 200 000 dollars, ou davantage. 

La creation d'emplois est un objectif i•portant du pret aux petites 
entreprises. et l'on s'est efforce de decourager les projets i forte intensite 
de capitaux en excluant pour eux la possibilite d'un financement. Pour qu'~n 
sous-projet puisse et1e finance. il doit repondre non seuleaent au critere de 
l'iaportance des actifs iaaobiliers ou des effectifs de l'eaprunteur, aais 
aussi i celui du cout des investisseaents par eaploi cree. Ce dcrnier critere 
a ete utilise dans certains pays, lorsqu'on a esti•e que les institutions 
avaient tendance i financer les projets necessitant de gros investissements et 
lorsqu'on a du donner une preference particuliere i la creation d'emplois. 
Dans la pratique, quand on achete des aachines dont on risque de faire un 
usage li•ite, done non justifiable sur le plan economique, c'est le plus 
souvent parce que le credit est offert ides taux d'interet bonifies. 

En dehors ~u critere des actifs i .. obiliers etiou des effectifs de 
l'eaprunteur, celui dont il faut user avec prudence, en matiere de 
financeaent, est le cout de l'investisse•ent par emploi. afin d'eviter que les 
seuls projets relatifs aux petites entreprises i etre financees soient ceux 
des secteurs i forte intensite de aain-d'oeuvre traditionnels, dont relevent 
la plupart des petites entreprises. Les investissements par emploi sont en 
effet generalement difficiles i controler. La retrocession des fonds au taux 
d'interet reel est dans la plupart des cas la meilleure fa~on de s'assurer que 
ces fonds ne serviront pas i realiser des investissements injustifies dans des 
equipeaents superflus. Par contre, il peut arriver que le refus de f inancer 
l'achat d'equipe•ents suppleaentaires, aeae sans creation d'e•plois, eapeche 
une petite entreprise de devenir concurrentielle sur les marches 
d'exportation, e~ particulier grice i !'utilisation de techniques plus 
rentables. 
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Cartctere coapleaentaire des prets sp!ciau~ 

L"une des principales difficultes rencontrees lors de la aise au point 
d'un pr09ra .. e de prets speciaux aux petites entreprises consiste a s'assurer 
que les fonds ainsi •is a la disposition des petites entreprises ne 
remplaceront pas d'autres fonds (par exeaple l'epargne faailiale personnelle) 
et representeront un accroisseaent net de ressources pour le secteur. De 
toute evidence, il est tres difficile d'obtenir quelque certitude que ce soit 
sur ce point. Toutefois, lorsque des fonds sont liberes grace a des 
arrange•ents qui reeSCOllptent de ~0 A 80 ' des COUtS du projet, et que le 
restant est finance par les fonds propres du prOllOteur ou par l'organis•e de 
pret lui-•eae, on peut considerer qu'il ya creation de fonds suppleaentaires 
pour le secteur, qui s'ajoutent a ceux liberes g~ice au programae de credit. 
11 est iaportant de suivre en peraanehce Jes pr09ra11aes pour s•assurer que les 
fonds liberes grice aux pr09raaaes de prets speciaux viennent bien s•ajouter 
aux ressources qui peuvent etre aobilisees grace i l'epargne et a d'autres 
ressources personnelles. 

Procedures de pret 

Tous les pr09ra .. es de pret doivent etre appliques de man1ere si•ple et 
efficace, selon une procedure garantissant une evaluation soigneuse aussi bien 
de l'eaprunteur que du projet pour lequel un finance•ent est de•ande. 
Certains des pr09raaaes de pret, ou le de•andeur doit attendre indument la 
reponse i sa deaande, puis le verseaent effectif de !'argent, font l'objet de 
noabreuses critiques. On entend dire parfois que tel ou tel eaprunteur a 
attendu 9, voire 18 aois ou plus, avar1t de recevoir une reponse i une deaande 
d'eaprunt. Les decisions, notaaaent Jes rejets, doivent etre co .. uniques au 
client sans delai. La plupart du temps, ces rejets ne representent pas une 
decision definitive, aais s'acco•pagnent d'une deaande de renseignements 
SUppleaentaires OU de aodifications a apporter au projet. 

Dans ce type de pr09raaaes, la pJupart des procedures de pret commencent 
par une entrevue. LorGque les charges de prit ont re~u une formation, 
l'entrevue peut etre decisive et conduire a un~ decision rapide, notaament si 
le deaandeur presente un projet d'entreprise clair, ainsi que Jes documents 
coaptables de son entreprise, et s'il a pense a apporter la documentation 
relative a l'investisseaent prevu. 

L'entrevue est generalement suivie de l'etablisseaent d'un formulaire de 
deaande. Miae si ces formulaires different forcement selon les pays, il faut 
prendre soin de ne pas les surcharger de questions d'interit marginal. 
Certains jugent que toutes les demandes devraient itre accompagnees des etats 
financiers verifies de l'entreprise pour les trois dernieres annees et des 
docuaents coaptables let plus recents, des comptes debiteurs et des comptcs 
crediteurs, d'une estiaation des recettes et de la mar9e brute 
d'autof inanceaent pour les trois prochaines annees, ainsi que d'un plan du 
terrain, des batiments et des machines necessaires. A cela, il faudrait 
- selon eux - ajouter tous les details pertinents sur le personnel technique, 
la direction, les employes, etc. Tout ceci part sans doute d'une bonne 
intention, mais risque de representer une tiche insurmontable pour beaucoup de 
petits entrepreneurs, qui presentent neanmoins des projets viable• et ont les 
aoyens de les realiser si on ieur accorde le financement necessaire. Rien ne 
jus~ifie, dans la realite, de pareilles exigences. Sans compter que l'analyse 



- 37 -

et la verification des rensei9ne•ents ainsi fournis ne contribuent qu'i 
retarder encore davantage l'approbation et le verseaent du pret. Les donnees 
et les chiffres. probable•ent pas tres exacts au depart, sont bientot depasses 
et ne correspondent plus a la situation reelle. Dans les pays Souffrant 
d'inflation galopante. tousles retards apportes au traite•ent des prets et a 
!'analyse des docu•ents coaptables rendent encore plus aleatoire !'evaluation 
de la de11ande de pret. 

Evaluation du pret 

L'evaluation du pret est la phase la plus i•portante de la procedure. 
Elle consiste en general en plusieurs etapes, qu'il convient, si possible, de 
fusionner pour econoaiser du te•ps. Dans la plupart des cas, il est conseille 
de se rendre sur le site prevu pour le deroule•ent des operations, qu'il 
s'agisse d'une entreprise existante ou d'un nouvel investisse•ent. Enfin, 
lorsque c•est possible, on s'assure une nouvelle fois de la solvabili~e du 
demandeur. 

En ce qui concerne le projet lui-•e•e. on en analyse habit~elle•ent les 
aspects techniques, tels que l'echelle des operations des machines et du 
materiel envisages, la di•ension des locaux, la disponibilite de la 
main-d'oeuvre appropriee, ainsi que du personnel technique et de direction 
necessaire, l'approvisionne•ent en •atieres pre•ieres, et toute operation 
accessoire qui pourrait i un moment donne s'averer necessaire. La 
commercialisation est l'un des aspects les plus difficiles i evaluer. De 
toute evidence, il ne s'agit pas d'effectuer une recherche exhaustive sur tous 
marches possibles, mais il convient d'analyser nean•oins le marche envisage. 
L'evaluation ouit englober la strategie co••erciale du demandeur, !'importance 
de la concurrence et le degre ue realisme des previsions relatives aux ventes 
annuelles. Enf in, il ~onvient d'analyser les etats financiers. les prof ils de 
croissance, la marge brute d'autofinancement, la rentabilite et les ratios 
d'endettement. La capacite du projet a rembourser la dette est d'une 
i•portance capitale. A cette fin, il convient d'accorder davantage 
d'i•portance a la •arge brute d'autofinancemenl prevue qu'au bilan determinant 
la rentabilite ultiae. L'approbation d'un projet pourra dependre, en fin de 
co•pte, de !'evaluation de la capacite de la direction et du chef d'entreprise 
a •ener a bien le projet envisage. 

Versement du pret 

Le versement devrait etre une operation aussi si•ple que possible; 
aalheureuse•ent, le fait que la plupart des banques exigent des garanties est 
une source i•portante de delai. En regle generale, le •ateriel et les autres 
i••obilisations financees sont des garanties insuffisantes pour les banques, 
qui, dans la plupart des pays, preferent des terrains pour garantie. Or les 
titres de propriete sont souvent peu probants. La necessite pour le client de 
presenter des docu•ents prouvant qu'il est effectivement proprietaire du 
terrain ou d'autres biens offerts comme garantie est une source majeure de 
retard. 

A cet aspect concernant l'adequation des garanties offertes s'ajoutent 
les demarches prealables au versement du ~ret qui permettent a la banque d~ 
•'assurer que les fonds seront bien consacres au projet pour lequel la demande 
a ete faite. 
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Une autre difficulte surgit si !'entrepreneur essaie d'obtenir un 
financeaent aupres d'a~tres sources, soil pour parvenir a un ratio 
d'endetteaent convenu, soit parce que le pret bancaire ne suff it pas a couvrir 
ses besoins. 11 faut done s'assurer que le f inancement complementaire est 
disponible ava~t de debourser le pret, sinon !'ensemble du projet risque de 
rester en attente et de ne ja.ais etre realise. Tout comme les garanties, la 
fourniture du f inanceaent coapleaentaire peut etre une source majeure de 
retard dans le verseaent du pret. 

Les debours pour achat de aateriel se font habituellement sous forme de 
paieaent direct au fournisseur, qui doit prouver que le materiel doit etre 
livre. Si le aateriel est coaaaude a l'etra119er, le debours est 
habituelleaent lie a l'etablisseaent d'une lettre de credit irrevocable au nom 
du fournisseur. Dans certains cas, des prets sont consentis pour l'achat de 
aateriel deja co .. ande et partielleaent paye; le versement est alors effectue 
sur la foi de factures acquittees ou d'autres documents certif iant le paieaent. 

Supervision des prets 

La plupart des banques coamerciales ont tendance a negliger cet aspect de 
la question, estimant inutile et couteux de surveiller le deroulement d'un 
projet lorsque le pret est rembourse regulie1ement. Une Lelle surveillance 
est neanmoins souhaitable pour de nombreuses raisons, ne serait-ce que parce 
qu'elle permet de prevoir certains problemes. 

Lorsqu'il se produit des retards dans le remboursement des dettes, il 
n'est pas rare que les banques divise11t le portefeuille des prets en trois ou 
quatre grandes categories. La premiere est composee des prets pour lesquels 
la situation est entierement satisfaisante et ou il n'existe aucun signe 
avant-coureur d'un manquement. Dans la seconde sont classes les comptes 
presentant certains problemes, dont on a neanmoins toute raison de penser 
qu'ils seront surmontes avant qu'ils ne culminent en un defaut de paiement. 
La troisieme categorie est celle de ce qu'on appelle en lnde les "comptes 
malades", ou les arrieres s'accumulent, sans qu'aucune solution ne soit 
entrevue. Dans dans la quatrieme et derniere categorie (parfois combinee avec 
la troisieme), figureront probablement tous les prets ayant donne lieu a une 
action juridique et pour lesquels on ne prevoit aucun revirement de la 
situation. 

11 est interessant de voir quels sont les criteres retenus par les 
banques pour effectuer ce classement. En regle generale, la question 
importante est de savoir si le fonds de roulement est considere comme 
suffisant pour assurer le fonctionnement normal de l'entreprise, ou bien si 
les profits sont en baisse. Les banques ont coutume d'autoriser des arrieres 
de trois mois maximum, avant de placer le pret dans une categorie inferieure. 
Toute banque de prit qui veut gerer son programme de prit de maniere efficace 
doit surveiller de tres pres la situation en matiere d'arrieres. 

Le point de vue des banques commerciales qui estiment pou~oir, dans la 
mesure ou le prit est rembourse regulierement, economiser sur les frais lies 
aux visites d'usine ou aux examen& des projets, se defend. Toutefois, on a la 
preuve qu'en !'absence d'un minimum de supervision, les portefeuilles de prits 
ont tendance a se deteriorer du jour au lendemain, sans que la banque soil en 
mesure de prevenir !'aggravation de la situation. Le reechelonnement d'un 
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pretest un bon moyen. parfois, d'empecher la situation de s'aggraver jusqu'au 
defaut de paiement. Toutefois, le recours excessif au reechelonnement, comme 
chez certaines banques de developpement. peut. conduire a un relichement de la 
discipline en matiere de remboursement des prets, du fait que les clients 
C0811encent a s'attendre a de telles faveurs et font mains d'efforts pour 
s'acquitter de leurs engagements. 

Correlation entre !'assistance financiere et les autres formes d'assistance au 
developpement 

On sait depuis quelque temps deja que le secteur de la petite ou moyenne 
industrie n'a pas seulement besoin d'une aide financiere. Pour faire l'rsage 
1e plus efficace possible de l'aide financiere qu'elles re~oivent, les 
entreprises ant besoin d'etre informees, conseillees et guidees. C'est 
pourquoi la plupart des programmes d'aide aux petites entreprises comportent 
desormais une forae ou une autre de promotion ou d'assistance technique, en 
plus de !'assistance financiere. 

L'assistance technique fournie varie en general selon la dimension, le 
type et les caracteristiques de l'entreprise beneficiaire et selon le degre de 
developpement du pays et les competences des chefs d'entreprise concernes. 
Ceux-ci ant avant tout besoin d'etre aides et conseilles dans le choix d'une 
technologie, c'est-a-dire pour selectionner le materiel et les procedes les 
mieux adaptes a leur projet. Malheureuseme11t, beaucoup de programmes 
d'assistance technique ne donnent que peu de conseils techniques et se 
concentrent davantage sur !'assistance en matiere de gestion, domaine dans 
lequel la plupart des institutions chargees de !'assistance technique 
s'estiment plus qualif iees. 

La coordination de !'assistance financiere et de !'assistance technique 
pose souvent un probleme. La plupart des organismes de promotion et 
d'assistance technique ont du mal a gagner la confiance des organismes de 
financement. Ceux-ci ne reconnaissent pas, en regle generale, la validite de 
la selection et de l'evaluation auxquelles ont precede les agences avant de 
recommander des projets. Ceci est du en partie a la rivalite traditionnelle 
entre institutions, mais aussi, bien souvent, aux competences limitees du 
personnel de ces agences de developpement. 

On note neanmoins quelques exceptions a cette regle, dont une au Mexique, 
par exemple, ou le FOCAIN a contribue a la creation du service de 
vulgarisation PAI en 1978. Ce systeme a bien fonctionne pendant quelques 
annees et des centain~s de projets ont ete soumis par le PAI a l'INFOTEC 
(Servicio de Informacion Tecnologica - Service d'informations technologiques) 
pour avis technique et information. Le PAI a organise des programmes de 
formation mis au point par son propre personnel et par d'autres institutions. 
Les entreprises ayant besoin de prets ont ete orientees directement vers le 
FOCAIN et, pour une participation au capital, vers le FOMIN. Le PAl a aussi 
contribue a l'installation de domaines industriels et, outre l'aide qu'il 
fournissait directement, a joue le role de centre d'aiguillage vers d'autres 
institutions specialisees capable& de fournir une assistance. Cet exemple de 
cooperation reussie est du aux liens etroits qu'entretenait le PAI avec les 
institutions de financement. 

Une autre exception est celle de l'IAPMEI (Institute d'Apoio a Pequena y 
Media Empresa Industriai& - lnstitut d'appui aux petites et moyennes 
industri~s) au Portugal. Cet or9anisme gouvernemental de promotion et 
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d'assistance technique a ete cree en 197~ pour aider les petites entreprises a 
s'adapter aux ~hangements politiques de 1974. 11 aidait les chefs 
d'entreprise a resoudre leurs problemes techniques et a presenter aux banques 
comaerciales des projets en bonne et due forme. L'IAPMEI gerait aussi un 
fonds de garantie. Les banques commerciales portugaises ont ete les preteurs 
directs des fonds fournis par la Banque mond1ale en deux pret~, en 1979 
et 1982, et, bien qu'elles n'aient pas toujours accepte les r£commandations de 
l'IAPMEI et aienl examine et evalue les demandes de credit de maniere 
independante, des rapports de cooperation tout a fait acceptabl~s se sent 
etablis entre elles et l'IAPMEI. 

Dans la plupart des pays, les institutions fir.ancieres ne disposent pas 
du personnel necessaire pour juger du caractere approprie de la technologie ou 
des machines qui seront utilisees dans le projet pour leque: un credit est 
demande. Certaines institutions financieres reconnaissent cette limitation et 
recrutent des ingenieurs capables d'analyser les aspects techniques des 
projets, tandis que d'autres demandent aux organismes d'assistance technique 
de les aider. 

En regle generale, les organis1nes d'assistarace technique OU de promotion 
prennent pour agents d'execution des institutioras publiques dont le personnel 
est souvent inexperimente, qui souffrerat de problemes budgetaires ou d'une 
rotation exces~ive du personnel de direction ou de leurs employes, et qui sont 
en general incapables d'offrir des conditions d'emploi pouvant attirer des 
specialistes competents. Le manque de personnel qualifie reste le point 
faible de la plupart d~~ organismes d'assistance technique et de promotion du 
developpement. 

Comme indique plus haul, les institutions creees pour conseiller et 
informer les petites ou moyennes industries se considerent genbralement mieux 
equipees pour aider ces entreprises dans le domaine de la gestion que dans le 
domaine technique. Au Maree, aux Philippines et en Colombie, par exemple, 
l 'aide fournie aux petites OU moyenraes industries vise essentiellement a 
ameliorer la tenue des documents comptables e• la presentation des projets en 
vue de leur financement. Les chefs d'entrepr ,e re~oivent une aide pour 
mettre au point des etudes de faisabilite et puur appliquer les analyses de 
point mort aux projets pour lesquels ils recherchent un financement. Plus 
rarement, ces agences fournissent une aide era matiere de technologie. Dans la 
pratique, la plupart des machines achetees grace a des prets seconda'res 
accordes par des donateurs exterieurs sont importees et ce sont presqu~ 
toujours les agents et les representants des fabricants qui conseillent 
l'acheteur. S'agissant de donateurs bilateraux, les fournisseurs de materiel 
sont habituellement des nationaux du pays donaiteur. Ouelques projets d'appui 
alix petites ou moyennes industries comprennent, une assistance financiire pour 
la recherche de la technologie et le choi x du 1mater iel les plus appropr ies. 
La Banque mondiale a introdJit cet element dans un projet execute en 
Colombie. Malheureusement, les fonds ont ete idebourses avec du retard et 
n'ont pas permis, dans !'ensemble, de fournir 1le type d'assistance 
ociginellement prevue. 

En Colombie egalement, la Banque mondiale a etudie le type de technologie 
utilisee par les petites entreprises. D'apre~ cette etude, l'efficacite 
technique semble itre la plus elevee dans lesientreprises n'utilisant ni la 
plus simple ni la plus sophistiquee des technologies, mais plutot un type 
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intermediaire. Cette etude a egalement revele l'usage repandu parmi les 
petites entreprises d'utiliser des machines d'occasion. (Celles-ci 
representaient pres d'un quart de tout le materiel utilise dans les 
entreprises visitees.) 

L'achat de materiel d'occasion est une question controversee dans la 
plupart des programmes d'aide financiere aux petites et moyennes entreprises. 
Les gouvernements beneficiaires desireux d'utiliser le financement exterieur 
pour l'achat de machines plus aodernes hesitent a utiliser ces fonds pour 
!'acquisition de machines ayant deja servi. Ils redoutent en particulier que 
les prix et la qualite de ce materiel soient difficiles a controler. 11 est 
neanmoins incontestable que dans beaucoup de pays les petites entreprises 
utilisent au mieux ces machines d'occasion. Ce materiel est bien meilleur 
aarche que les nouvelles machines importees et parfois mieux adapte 
technologiquement aux besoins des petites entreprises que des modeles plus 
modernes et plus compliques. Lors d'ouvertures de credit decidees recemment 
par la Banque mondiale, par exemple en 1986 au Chili, dans des circonstances 
OU d'importantes quantiles de materiel en bon etat Se trouvaient disponiblea 
pour les petites Ou moyennes industries, il a ete prevu d'uliliser les fonds 
exterieurs pour acheter ce type de machines, moyennant quelques garanties 
quant a la q~alite et aux prix. 

Organisation de !'assistance technique 

La question de !'organisation de !'assistance technique, c'est-a-dire des 
services d'information technique, des services consultatifs ou des services de 
promotion industrielle destines aux petites ou moyennes entreprises, et son 
corollaire, celle des rapports que ces organismes devraient entretenir avec 
les institutions de financement, soot loin de faire l'unanimite. 

Certains preconisent la fourniture directe d'une assistance technique par 
les institutions de financement. Ceci risque pourtant de representer une 
charge financiere pour ces institutions, auquel cas il faudrait sans doute 
creer des subventions pour couvrir le cout de cette assistance. L'existence 
d'un service d'assistance technique au sein des institutions financieres 
permettrait bien sur d'assurer la coordination, mais risquerait de 
compromettre l'independance de la decision relative au financement. 
L'organisme financier pourrait se sentir oblige de financer des projets pour 
lesquels des membres de son personnel auraient fourni conseils et assistance. 
L'assistance technique risquerait aussi d'etre reservee a ceux qui beneficient 
de credits. Les chefs d'entreprise pourraient faire semblant d'accepter les 
conseils donnes afin d'outenir le p:et auquel ils aspirent. Enfin, ce systeme 
pourrait creer dans l'esprit des beneficiaires une certaine confusion entre la 
fourniture de !'assistance technique et la supervision d'un pret ou du 
remboursement de la dette. Il est arrive, par exemple, que les services de 
pr~motion industrielle d'institutions de financement, charges de superviser un 
projet pour elucider les raisons d'un retard dans le remboursement d'un pret, 
soient amenes a jouer surtout le role d'agent de recouvrement. Dans certaines 
situations toutefois, notamment dans les pays mains avances, la fourniture 
d'une assistance technique par les institutions de financement est sans doute 
le systeme le plus efficace et le plus direct et peut-etre meme le seul qui 
puisse assurer une certaine coordination entre un programme de pret et la 
fourniture d'une aide non financiere. 
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Le plus souvent, !'assistance technique est fournie par un organis•e de 
proaotion industrielle distinct finance par des fonds publics, et place soil 
sous la direction du ministere de l'industrie, soit sous celle d'une 
institution independante •ais, de toute fa~on, sou•is a une certaine forae de 
controle etatique. Les faiblesses organisationnelles d'un tel syste•e ont ete 
decrites. Ces organismes sont parfois accuses d'ignorer volontaireaent les 
faiblesses economiques, les defauts techniques et la viabilite incertaine des 
projets dans leurs efforts pour promouvoir d&vantage de petites ou aoyennes 
industries. Bien souvent des organismes d'assistance technique •oins 
iaportantS, operant peut-etre A l'echelle locale OU regionale et/OU 
specifiques a un secteur (l'habillement, la chaussure, la •etallurgie, etc.), 
ont des chances d'etre plus efficaces. Ce type d'organisations, mains 
bureaucratiques et dotees de personnel plus qualifie, peut entretenir avec les 
clients des relations plus etroites, fondees sur des connaissances techniques 
CoallUnes dans un secteur particulier, OU etablies grace A des contacts 
locaux. Ces organismes ont aussi des contacts plus faciles avec les 
succursales locales d'institutions de financeaent offrant des credits aux 
petites ou moyennes industries et peuvent fournir une assistance technique 
appropriee aussi bien aux charges de prets qu'a leurs clients. 

De toute evidence, les structures institutionnelles et le type de 
mecanismes choisis varieront selon les pays. La situation est differente 
selon qu'il s'agit de pays couvrant une vaste zone geographiqu~ ou de petites 
economies insulaires. Mais dans taus les cas, il est particulierement 
judicieux de solliciter la participation du secteur prive, par le biais 
d'associations de petits industriels, de chambres de commerce, de groupes 
sectoriels et, le cas echeant, de consultants prives. 

Le Kenya offre l'exemple interessant d'une institution integree qui est 
aussi une institution f inanciere fournissant une assistance promotionnelle et 
technique. Le Kenya Industrial Estates (KIE) a ete fonde en 1967 en tant que 
filiale de !'Industrial Commercial Uevelopment Corporation (ICDC), qui gerait 
a l'epoque un programme de credit tres limite en faveur des petites 
entreprises. Le KIE - comme son nom l'indique - etait charge decreer des 
domaines industriels pour les petites entreprises africaines. Apres la 
construction d'un tel domaine a Nairobi, au debut des annees 70, d'autres 
furent edifies a Monbasa, Nakuru, Kisumu et Eldoret, les principales villes ;,, 
Kenya. Jusqu'en 1976, date a laquelle il est devenu independant de l'ICDC, le 
KIE a ete principalement charge de creer et de gerer ces domaines industriels 
pour de petites entreprises, grace a des fonds provenant essentiellement du 
gouvernement et de donateurs bilateraux et transferes au KIE sous forme de 
subventions ou de prets du gouvernement. En 1977, aloes que la Banque 
mondiale/IDA venait d'accorder un credit de 10 millions de dollars, le KIE a 
ete detache de l'ICDC et transforme en intermediaire financier autonome charge 
de fournir un programme integre d'assistance financiere et technique aux 
petites entreprises. A la fin du premier semestre de 1982, le KIE avait 
accorde 501 prets et possedait un portefeuille exceptionnel de 197 millions de 
shillings kenyens (l'equivalent, a l'epoque, de quelque 20 millions de dollars 
des Etats-Uni~). Le KIE avait pour objectif de fournir des services 
techniques complets a toutes les petites industries africaines installees sur 
les domaines industriels et les centres de developpement industriel rural 
crees dans les petites agglomerations apres 1974. A p~rtir de 1978, le KIE a 



- 43 -

appuye toutes les petites entreprises africaines. qu'elles soient situees ou 
non sur les d011aines industriels. Le KIE a identifie des projets, aide les 
chefs d'entreprise a preparer et a analyser leurs projets et a offert une aide 
directe a tous les stades de la conception et de l'execution des piOjets. 

Les resultats ont ete •itiges. Le KIE a ete severe•ent critique car en 
depit de !'assistance exterieure considerable qu'il avait re~ue de donateurs 
bilateraux et •ultilateraux (dont la Republique federale d'Allemagne, la 
Suede, la Norvege, le Japon, la Banque mondiale. l'ONUDI et l'OIT), son 
portefeuille de prets souffrait d'arrieres iaportants. Entre 20 et 25 I de 
SeS projets Ont echoue COllplete•ent et ont du etre passes par pertes et 
profits. En outre, un grand noabre de projets elabores par le personnel 
technique du KIE n'ont ja11ais ete realises. 

L'experience du KIE a donne •atiere a reflexion. On a esti•e en general 
que ses difficultes etaient dues en partie au fail que son role pro•otionnel 
etait incoapatible avec celui d'une institution de financeaent du 
developpe•ent. Jusqu'en 1985, le KIE n'a pas reussi. faute d'une gestion 
financiere a la hauteur a gerer avec succes un progra .. e de credit. 
L'evaluation des projets, la supervision et le recouvrement de la dette 
etaient .al organises. La situation s'est amelioree quelque peu vers le 
•ilieu des annees 80, apres que des changements aient ete introduits. 
Retrospective•ent, on peut dire que, malgre de nombreuses difficultes, dont 
certaines dues a l'ingerence politique, le KIE a reussi mieux que toute autre 
institution d'Afrique a faire demarrer plusieurs centaines de petites 
entreprises africaines. Grice a lui, au milieu des annees 80, 400 projets 
industriels a petite echelle fonctionnaient de maniere satisfaisante OU ne 
connaissaient que des difficultes minimes. Ceci ne doit cependant pas faire 
oublier la portee de ses pertes, ni le nombre de ses projets en difficulte ou 
ayant carre•ent echoue. 

Dans le •eme ordre d'idee, la Kenya Commercial Bank (KCBJ a fourni une 
assistance technique limitee en matiere de gestion a ses clients res~onsables 
de petites OU moyennes entreprises, af in de !es aider A ameliorer les 
resultats de leurs entreprises. Son Service corisultatif pour les entreprises 
(BAS), cree en 1977, a entrepris uncertain nombre d'etudes de faisabilite et 
de consultations, la plupart du temps muyefir1ant une certaine redevance, aloes 
que le KIE fournissait une assistance gratuite. A la difference du KIE, 
organisme promotionnel que l'on a voulu transformer en institution de 
financement du developpement, le KCB est ufie institution de financement au 
sein de laquelle on a cree un service consultatif distinct. Le BAS, 
conformement a !'ensemble du programme de pret aux petites et moyennes 
entreprises de la KCB, a largement aide, du moins a ses debuts, les 
entreprises non africaines. 

Outre l'exemple du KIE, on pourrait citer l'n certain nombre de cas ou des 
organismes de promotion des petites entreprises ae sont vu conf ier des sommes 
limitees pour consentir des credits Ou une petite participation au capital a 
des personnes souhaitant crier une entreprise. Ces organismes (en Jama1que, 
au Zimbabwe, au Lesotho, par exemple) ont generalement eu du mal a gerer 
efficacement un programme de credit et i obtenir le remboursement regulier des 
prets. La gestion des agences integrees n'est pas facile, en particulier si 
ell•• de~arrent en tant qu'institution de promotion et doivent ensuite se 
convertir en institution de financement du developpement, censee considerer 
1•• projets et les clients d'un regard beaucoup plus critique. 
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Aucun mode d'organisation ne convient a toutes les situations. Lorsque 
des institutions distinctes seraient souhaitables. mais s'averent iapossibles. 
il faut envisager !'organisation d'un se~vice consultatif d'assistance 
technique au sein de !'institution financiere. Dans ies situations ou les 
banques C0911erciales ou les institutions de financement du developpe•ent ne 
sont pas disposees a fournir des credits aux petites entreprises. 
!'institution integree peut etre l'unique solution. Dans ces cas-la. il vaut 
•ieux etre au co~rant des problemes lies a ce type d'organisation. 

Enfin. les progra••es d'ass!stance te~hnique ou de promotion des petites 
ou 110yennes industries reviennent tres cher. On n'a pas trouve de solution 
satisfaisante ace probleme. Dans une institution integree. une partie des 
couts peut etre couverte grace au prelevement d'une marge supple•entaire sur 
les prets OU a une redevance Speciale, •ais il est peu probable que cela 
suffise. Beaucoup sont d'avis qu'il faudrait exiger des beneficiaires •ewes 
de cette assistance technique une contribution f inanciere. Enf in, •e•e si des 
subventions de l'Etat s'averent necessaires, sous une forme ou sous une autre, 
on peut neanmoins essayer de reduire les couts en dispensant les informations 
ou les conseils techniques a des groupes industriels interesses plutot 
qu'individuellement. entreprise par entreprise, ce qui revient plus cher. 

Si les avis sent partages quant a l'i•portance de l'assistance technique, 
rares sont ceux qui contestent sa necessite ou le fait qu'un bon programme 
d'information ou de promotion ne pourrait qu'aider les petites entreprises de 
taus les pays en developpement a demarrer et a se developper. Certains 
voudraient reduire !'importance donnee aces programmes et les reserver aux 
petites et moyennes entreprises les plus dynamiques. Les unites plus 
importantes, pretes a se developper, auraient certainement besoin d'aide dans 
des domaines tres precis. tels que les nouvelles technologies. la promotion 
des exportations OU le COntrole de qualite. 11 n'esl pas sur que 
!'introduction de la comptabilite simple, notamment lorsque le chef 
d'entreprise n'est pas pleinement convaincu de son interet ou de sa necessite. 
vaille la peine d'itre tentee. Toutefois, !'opinion prevaut encore que si un 
programme d'assistance technique efficace peut etre mis au point, il permettra 
de mieux utiliser les programmes d'assistance financiere. Autrement dit. sans 
une aide portant non seulement sur les aspects financiers, mais aussi sur la 
technologie, la gestion et la commercialisation, les petites entreprises 
auront grand mal a prendre leur essor. 

Conclusions 

La conclusion qui s'impose est que meme dans les pays ou le secteur 
financier fonctionne de maniere independante et relativement eff icace, les 
petites OU moyennes industries auront lOujours du mal a obtenir un financement 
institutionnel pour toutes les raisons enumerees. On admet aujourd'hui, meme 
dans les pays developpes, que des prngrammes speciaux sont necessaires pour 
diriger davantage de financement vers ce secteur. On a le choix entre 
l'ouverture de credits pour l'octro1 de prets speciaux par l'intermediaire 
d'institutions de financement du developpement et/ou de banques commerciales 
et la creation d'incitations - accords de refinancement, systemes de garantie, 
marges plus elevees, taux d'inte•et moins COnlrOles OU prestation d'une aide 
aux clients potentiels pour la preparation de projets bancables - af in 
d'encourager les etablissements financiers a preter aux petites OU moyennes 
industries. 
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Mi•e s'i! est vrai que les prets aux petites entreprises sellbleront 
toujours mains avantageux aux banques ce>1111erciales recherchant un prof !t 
aaxi•u•, celles-ci ont neanmoins i leur disposition tout un eventail de 
possibilites pour tirer parti de ces prets i long ter•e. En offrant divers 
services financiers a leurs clients, elles peuvent rendre leur association 
avec le secteur de la petite entreprise reellement avanta9euse. On esti•e, en 
outre, bien que cette idee ne fasse pas l'unani•ite, que dans certains pays, 
les banques devraient etre pretes i proceder a des subventions croisees. i 
savoir i accepter un niveau inferieur de rentabilite pour les prets aux 
petites entreprises. qui serait coepense par les benefices eleves realises sur 
quelques gros e•prunts provenant nota .. ent du secteur ce>1111ercial. 

L'intervention 9ouverne•entale peut s'averer necessaire, aais davantage 
pour suivre les politiques •ises en oeuvre en matiere de credits, de taux 
d'interet, de reserves obligatoires et de reserves en devises, que pour exiger 
des banques qu'elles pretent aux petites ou 11<>yennes industries ~u i un autre 
groupe specifique. 

Chaque fois qu'elle est possible, l"approche •ulti-institutionnelle, 
c'est-a-dire la distribution des fonds par les banques ce>1111erciales coeae par 
les institutions de finance•ent du developpe•ent, se•ble etre la plus 
efficace. Les projets finances doivent etre viables et contribuer au 
developpement economique et social du pays. Enfin, l'un des objectifs des 
programmes de pret devrait etre de parvenir i se passer de toute aide 
exterieure, pour fonctionner de •aniere auton011e. 
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